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INTRODUCTION AU QUESTIONNAIRE
Objectifs du Questionnaire 
Ce Questionnaire s’adresse en premier lieu aux États parties aux Conventions de 1980 et de 1996
. Ses objectifs généraux sont les suivants : 
a. Obtenir des informations auprès des États parties sur les évolutions importantes du droit ou de la pratique intervenues dans leur État concernant le fonctionnement pratique
 des Conventions de 1980 et de 1996 ; 
b. Identifier les difficultés actuellement rencontrées par les États parties quant au fonctionnement pratique des Conventions de 1980 et de 1996 ; 
c. Solliciter les points de vue et commentaires des États parties sur les services et appuis fournis par le Bureau Permanent de la Conférence de La Haye de droit international privé concernant les Conventions de 1980 et de 1996 ; 
d. Solliciter des informations sur l’usage qui est fait du Guide de bonnes pratiques en vertu de la Convention de 1980 et sur les suites données aux recommandations formulées lors des précédentes réunions de la Commission spéciale ; 
e. Solliciter des points de vue et commentaires sur les projets connexes de la Conférence de La Haye de droit international privé dans les domaines de l’enlèvement international d’enfants et de la protection internationale des enfants ; et
f. Solliciter des avis et commentaires sur les priorités pour la prochaine réunion de la Commission spéciale.

Le Questionnaire facilitera l’échange d’informations sur ces questions entre les États parties et les autres invités en amont de la réunion de la Commission spéciale. 
Portée du Questionnaire
Ce Questionnaire se propose de traiter exclusivement des sujets non couverts par le Profil d’État en vertu de la Convention de 1980 (formulaire en cours d’élaboration, qui sera diffusé ultérieurement pour être complété par les États parties en avril 2011). Le nouveau Profil d’État permettra aux États parties de soumettre, au moyen de cases à cocher, les informations essentielles sur le fonctionnement pratique de la Convention de 1980 sur leur territoire. Les États parties doivent être conscients que, pour les besoins de la réunion de la Commission spéciale, leurs réponses à ce Questionnaire seront lues en lien avec leur Profil d’État complété. 
Les États parties doivent également être conscients que ce Questionnaire général sera suivi, en temps utile, d’un autre questionnaire spécifiquement consacré à la question d’un Protocole à la Convention de 1980. Ce Questionnaire général ne vise donc pas à traiter directement des interrogations entourant la question d’un protocole à la Convention de 1980. 

Bien que ce Questionnaire s’adresse avant tout aux États parties aux Conventions de 1980 et de 1996, nous accueillerons tout commentaire formulé par les autres invités à la réunion de la Commission spéciale (c-à-d. les États qui ne sont pas encore Parties à l’une ou l’autre Convention et certaines organisations intergouvernementales et non gouvernementales internationales) sur les points du Questionnaire qu’ils jugeraient pertinents de relever. 
Nous avons l’intention, sauf lorsqu’il nous est expressément demandé de ne pas le faire, de publier toutes les réponses au Questionnaire sur le site Internet de la Conférence de La Haye (< www.hcch.net >). Nous vous invitons par conséquent à nous signaler clairement toute réponse que vous ne souhaiteriez pas voir publiée sur le site Internet de la Conférence. 
Nous vous serions reconnaissants de bien vouloir envoyer les réponses au Bureau Permanent, si possible par courrier électronique, à l’adresse secretariat@hcch.net au plus tard le 18 février 2011.  
Pour toutes questions relatives à ce Questionnaire, veuillez vous adresser à William Duncan, Secrétaire général adjoint (wd@hcch.nl) ou à Hannah Baker, Collaboratrice juridique (hb@hcch.nl).
QUESTIONNAIRE SUR LE FONCTIONNEMENT PRATIQUE DES 
CONVENTIONS DE 1980 ET DE 1996

Dès lors que vos réponses à ce Questionnaire font référence à la législation, à la réglementation, aux directives ou à la jurisprudence nationales relatives au fonctionnement pratique des Conventions de 1980 ou de 1996, nous vous prions de joindre la documentation citée (a) dans la langue d’origine et (b) si possible accompagnée d’une traduction en anglais ou en français. 
	Nom de l’État ou de l’unité territoriale
 : Belgique

	Pour les besoins du suivi

	Nom de la personne de contact : Mme Josiane PAUL

	Nom de l’Autorité / Bureau : Autorité Centrale belge

	Numéro de téléphone : +32/2 542 67 33

	Adresse électronique : josiane.paul@just.fgov.be


PREMIÈRE PARTIE : ÉVOLUTIONS RÉCENTES
 
1. Évolutions récentes intervenues dans votre État
	1.1 Depuis la Commission spéciale de 2006, des évolutions importantes sont-elles intervenues dans la législation ou les règles de procédure de votre État en matière : 

a. D’enlèvement international d’enfants ? 

b. De protection internationale des enfants ? 


Dans la mesure du possible, exposez les motifs qui ont présidé à ces évolutions. 

	

        Adoption de la Loi du 07.05.2007 visant la mise en œuvre du Règlement (CE) n° 2201/2003 du Conseil du 27 novembre 2003 relatif à la compétence, la reconnaissance et l'exécution des décisions en matière matrimoniale et en matière de responsabilité parentale abrogeant le Règlement (CE) n° 1347/2000, de la Convention européenne de Luxembourg du 20 mai 1980 sur la reconnaissance et l'exécution des décisions en matière de garde des enfants et le rétablissement de la garde des enfants ainsi que de la Convention de La Haye du 25 octobre 1980 sur les aspects civils de l'enlèvement international d'enfants. (Annexe 1)

         Les éléments centraux de ce texte par rapport à la loi du 10.08.1998 portant approbation de la Convention de La Haye de 1980 (Annexe 2) sont les suivants:

         - La centralisation de compétence: Afin que les affaires relatives aux déplacements d’enfants puissent être gérées au mieux par des personnes « spécialisées » en la matière, la Belgique a établi un système de « Centralisation ». 

Dès lors, seuls 5 tribunaux belges sont compétents pour connaître de telles affaires, à savoir, le tribunal de première instance établi dans le ressort de chaque Cour d'appel.

        -  La mise en place d'une procédure spécifique répondant aux exigences du règlement communautaire.

        La mise en place de mesures protectionnelles lorsqu'elles sont sollicitées dans le cadre d'une procédure en retour immédiat engagée devant la juridiction de l'Etat membre où l'enfant a été déplacé ou est retenu de manière illicite ainsi que la matière du placement d'un enfant dans un autre Etat membre font l'objet du Règlement européen susvisé.   



	1.2 Résumez brièvement toute décision importante concernant l’interprétation et l’application des Conventions de 1980 ou de 1996 rendue par les autorités compétentes
 de votre État depuis la Commission spéciale de 2006. 

	

          a) Demande de retour France-Belgique (Annexe 3): le parent rapteur a invoqué l'article 13b). Cet argument a cependant été rejeté par le juge, dans le cadre de la décision rendue le 18.02.2009, au motif que les exceptions au retour immédiat doivent être interprétées restrictivement et que cette exception doit être appliquée en tenant compte de l'article 11§4 du Règlement européen 2201/2003 qui précise "qu'une juridiction ne peut pas refuser le retour de l'enfant en vertu de l'article 13, point b), de la Convention de La Haye de 1980 s'il est établi que des dispositions adéquates ont été prises pour assurer la protection de l'enfant après son retour".

          Dans ce cas, le juge belge a estimé que s'il était patent que la situation des enfants était préoccupante au vu du conflit opposant les parents, il n'apparaissait nullement établi que les enfants se trouveraient dans une situation de danger s'ils devaient retourner en France. Il apparaissait en tout état de cause que des dispositions adéquates avaient été prises et pouvaient encore être prises en France.

          b) Demande de retour Portugal - Belgique (Annexe 4) : débat autour de la détermination de la résidence habituelle - notion distincte de celle de domicile. Dans ce cas, l'ensemble de la famille était domicilié en Belgique. Cependant, le juge, par décision rendue le 17.11.2008, a estimé que vu que les enfants vivaient au Portugal, y étaient scolarisés, etc. ils y avaient leur résidence habituelle.

         Les allégations du père quant à l'existence d'une exception prévue à l'article 13 ont, par ailleurs, été rejetées par le juge au motif qu'il n'avait déposé aucun document de nature à attester ses dires et que toutes le mesures éventuellement nécessaires pourraient être prises par les autorités compétentes de l'Etat de résidence habituelle. 

          c) Demande de retour France-Belgique (Annexe 5): Cette affaire concernait 4 enfants déplacés en Belgique par leur mère. Les deux aînés on été entendu par le juge et ont fait savoir au Tribunal qu'ils s'opposaient au retour.  Cependant, le juge, dans sa décision rendue le 10.05.2010, a estimé que même si les deux ainés avaient déclaré se sentir plus proches de leur mère, ils n'avaient fait valoir aucun grief précis qui permettrait de songer un seul instant qu'ils étaient en danger dans le foyer de leur père[… ] que la préférence manifestée pour leur mère pouvait aussi trouver son explication dans l'éloignement du parent visiteur et, partant, de la plus grande appétence affective à l'égard de ce dernier puisque par définition les rencontres avec celui-ci sont les plus rares."



	1.3 Résumez brièvement tout autre développement important en matière d’enlèvement international d’enfants et de protection internationale des enfants intervenu dans votre État depuis la Commission spéciale de 2006. 

	
         
                 - Adoption d'un Protocole d'accord, le 26.04.2007, entre Child Focus, les autorités judiciaires, le Service Public Fédéral Affaires étrangères et le Service Public Fédéral Justice dans le domaine des enlèvements parentaux internationaux et du droit de visite transfrontière. 

          Ce texte a pour objectif d'instituer une collaboration harmonieuse entre les différents intervenants chargés de mener les démarches et procédures officielles en vue d'obtenir le retour d'un enfant ou l'organisation ou le respect de l'exercice d'un droit de visite transfrontière. Cette collaboration permet d'améliorer la communication entre les services concernés et leur permet de disposer d'une vision aussi complète que possible du phénomène des enlèvements internationaux. 

          - En matière de prévention:

          1. Brochure éditée par le SPF Justice. Cette brochure explique notamment les missions de l'Autorité Centrale belge et expose les premières mesures préventives à entreprendre en cas de crainte de déplacement. En cas d'enlèvement, ce document donne également des indications quant aux démarches devant être mises en œuvre par le parent victime et fournit les coordonnées de l'ensemble des acteurs compétents en cette matière. Cette brochure est largement diffusée. On peut la trouver, notamment, dans les différentes juridictions du pays, dans les commissariats de police, etc. Elle est par ailleurs disponible sur le site internet du SPF Justice. (Annexe 6)

          2. Création d'une boite e-mail "rapt parental»: une boîte mail a été mise en service afin, notamment, de recevoir les demandes des parents victimes. Celle-ci est relevée chaque jour et le suivi des différentes demandes est assuré par les juristes de l'Autorité Centrale belge. 

           3. Une page internet reprenant toutes les informations utiles a été introduite sur le site du SPF Justice (www.just.fgov.be) dans la rubrique « la Justice de A à Z » - « Enlèvement international d’enfant ». Les documents nécessaires à l’introduction d’une nouvelle demande, notamment, sont téléchargeables depuis cette page internet qui reprend, également, l’ensemble des coordonnées de l'Autorité Centrale belge (numéro de téléphone, de fax, adresse e-mail).

             4. Permanence téléphonique: En dehors des heures de bureau, une permanence téléphonique est assurée 24h sur 24 par des membres du personnel du SPF Justice. Ceux-ci ont, à cette fin, reçu une formation adaptée leur permettant de fournir aux parents victimes une aide de première ligne (à savoir, des conseils en matière de prévention et d’actions urgentes en cas de déplacement). 

En cas de besoin, les juristes travaillant au sein de l'Autorité Centrale belge ou le chef de service peuvent être joints par téléphone par la personne assurant cette permanence de première ligne.

          5. Collaboration à l'élaboration d'un guide de prévention à l'usage des professionnels rédigé par la Fondation d'utilité publique "Child Focus". Ce guide est un instrument de travail pour les professionnels qui sont confrontés à des enlèvements internationaux d’enfants dans leur vie quotidienne. Il a pour objectif de les aider à détecter plus rapidement un risque possible de rapt parental, à mieux évaluer un risque réel et à proposer une assistance adaptée. (Annexe 7)

          - Création d'un groupe de travail "Magistrats de référence": au sein des parquets des tribunaux compétents pour connaître des demandes basées sur la Convention de La Haye de 1980, un « magistrat de référence » a été désigné. En conséquence, l’action en retour sera, en principe, introduite, toujours par le même magistrat. 

Ce système permet une meilleure coopération entre l’Autorité Centrale et les autorités judiciaires et une meilleure application des textes. 

Une réunion rassemblant l’Autorité Centrale belge et ces « magistrats de référence », se tient, en principe, annuellement et a pour objet, de manière générale, l’amélioration de la mise en œuvre des divers textes applicables. 

         - Organisation annuelle d'une réunion d'information réunissant les parents victimes de rapts parentaux et l'ensemble des acteurs impliqués dans la gestion de cette problématique. 

         - La Belgique a désigné un magistrat en tant que membre du Réseau des Juges de la Conférence de La Haye de droit international privé. 

          - En matière de médiation: 

          1. Mise en place d’un modèle de médiation applicable en matière d’enlèvement transfrontalier d’enfants par un de leurs parents. Ce modèle a été mis sur pied par un groupe de travail pluridisciplinaire et est actuellement testé dans le cadre d'une quinzaine de projets pilotes. 

         2. Le 14 octobre 2010, s’est tenu à Bruxelles, dans le cadre de la présidence belge de l'Union européenne, un séminaire ministériel portant sur la médiation familiale internationale dans les cas d’enlèvements internationaux d’enfants, en présence de Ministres et  de représentants des Etats membres de l'Union européenne compétents pour les enlèvements d’enfants, de la Commission européenne, de la médiatrice en charge des enlèvements d’enfants et de représentants de la Conférence de la Haye de droit international privé. L’objectif de ce séminaire était de promouvoir la médiation familiale internationale dans les cas d’enlèvements parentaux internationaux d’enfants.

         Dans la perspective de travaux ultérieurs, au niveau communautaire et sur le plan international, portant sur la promotion et la mise en œuvre de la médiation familiale internationale dans ces situations douloureuses, la présidence belge a transmis au Conseil de l'Union européenne les conclusions adoptées par les participants au séminaire.

        Ces conclusions, invitaient, notamment, les Etats membres et la Commission à créer un groupe de travail spécifique au sein du Réseau Judiciaire Européen en matière civile afin d’analyser le moyen le plus efficace et approprié de promouvoir et d’améliorer le recours à la médiation familiale internationale dans les cas de rapts parentaux.

        Le Conseil JAI de décembre 2010 a pris acte de ces conclusions.  

       Au cours de la réunion du Réseau Judiciaire européen qui s’est tenue les 20 et 21 janvier 2011 à Bruxelles, la mise en place d’un tel groupe de travail a été décidée. La présidence de celui-ci sera exercée par la Belgique et les travaux devraient débuter mi-2011.



2. Questions relatives au respect des Conventions
	2.1 Votre État rencontre-t-il des difficultés particulières avec certains États parties aux Conventions de 1980 ou de 1996, faisant obstacle à une coopération efficace ? Veuillez préciser les difficultés rencontrées et, en particulier, si les problèmes semblent systématiques.

	

         - Difficultés récurrentes relatives à l'application de l'article 21 (voir réponse à la question 18).

          - Difficultés liées à la communication et à l'obtention d'informations relatives à la procédure en cours en temps utile (dates d'audience, auditions des parties, etc).

         - Difficultés liées au respect des délais de procédure.

         - Difficultés de communication avec certaines Autorités Centrales. Plusieurs courriers de rappel doivent être adressés avant d'obtenir une réponse. Celle-ci est souvent peu concrète, ce qui a pour conséquence une lenteur de procédure et un manquement au principe de transmission des informations.
  


	2.2 Avez-vous connaissance de situations / circonstances dans lesquelles les dispositions de l’une ou l’autre Convention ont été contournées ?

	

Non respect des délais et de l'obligation de procédure rapide dans l'attente d'une décision au fond concernant la garde de l'enfant à rendre par le juge de l'Etat de résidence habituelle.




DEUXIÈME PARTIE : FONCTIONNEMENT PRATIQUE DE LA CONVENTION DE 1980 
3. Le rôle et les fonctions des Autorités centrales désignées en vertu de la Convention de 1980

De manière générale
	3.1 Avez-vous rencontré en pratique des difficultés qui font obstacle à une communication ou coopération efficace avec d’autres Autorités centrales ? Dans l’affirmative, veuillez préciser. 

	

       Difficultés techniques rencontrées dans le cadre de la communication avec certains Etats, notamment en raison du délai lié aux envois postaux ainsi qu'à la non transmission des fax et à l'absence d'adresse e-mail.

         Sur le fond de l'affaire, il est parfois difficile d'obtenir des informations relatives à l'évolution de la procédure en temps utile (exemple: transmission de la décision à l'Autorité Centrale alors que le délai d'appel est déjà dépassé - impossibilité d'être informé de la date d'audience suffisamment tôt pour permettre au requérant d'organiser, le cas échéant, son déplacement).

        De manière générale, l'Etat belge souhaiterait que l'attention des divers Etats membres soit attirée sur le fait que la Belgique possède trois langues nationales dont l'usage est réglementé en fonction du lieu de résidence du parent se trouvant en Belgique et souhaite inviter les Etats parties à se renseigner, auprès de l'Autorité Centrale, avant la réalisation de la traduction de la requête et des annexes, sur la langue qui sera utilisée dans le cadre de la procédure.  




	3.2 Les obligations des Autorités centrales, telles qu’énoncées à l’article 7 de la Convention de 1980, ont-elles posé en pratique des problèmes particuliers dans votre État ou dans les États parties avec lesquels vous avez coopéré ? 

	

       Il est souvent difficile d'obtenir des informations quant à la situation sociale de l'enfant dans le pays refuge (réalisation d'enquête sociale et, le cas échéant, prise de mesure de protection).

          Information insuffisante quant aux mesures concrètement mises en œuvre pour éviter un nouveau déplacement de l'enfant.



	3.3 Votre Autorité centrale a-t-elle rencontré des difficultés concernant l’interprétation ou l’application d’une disposition de la Convention de 1980 ? Dans l’affirmative, veuillez préciser. 

	
Difficulté liée à l'interprétation et à l'application de l'article 13 et, plus précisément sur l'effet de l'existence d'une exception prévue par cet article sur la licéité du déplacement. 

          En l'espèce, une demande de retour avait été adressée par l'AC belge à un Etat membre de l'Union européenne. Dans le cadre de cette affaire, aucune décision judiciaire relative à la garde de l'enfant n'avait été rendue en Belgique préalablement au déplacement de celui-ci par sa mère. Dès lors, le juge saisi de la demande a estimé que :" avec l'application de la Convention de La Haye, on prétend rétablir une situation antérieure en ce qui concerne la garde du mineur, et non pas créer quelque chose de nouveau. Ainsi, l'article 13 apporte une nuance selon laquelle pour que le déplacement ou le non retour soit illicite, il faut qu'il y ait eu violation d'un droit de garde, attribué à une personne, une institution ou tout autre organisme, seul ou conjointement, par le droit de l'Etat dans lequel l'enfant avait sa résidence habituelle immédiatement avant son déplacement. Or, il n'apparaît pas, dans le cas présent, que le père se soit vu accorder le droit de garde." Le juge a, par conséquent conclu, que la demande de retour devait être rejetée étant donné que le déplacement n'avait pas été illicite. 

          Il semble, à la lecture de cet extrait de la décision, que l'existence d'une des exceptions prévues par l'article 13 ait pour conséquence de rendre le déplacement licite. Dès lors, les autorités de l'Etat requis ont estimé que le rejet de la demande de retour était fondé sur l'article 3 en raison de l'absence d'un déplacement illicite, ce qui a eu des conséquences sur la poursuite la procédure sur base de l'article 11§6 du Règlement européen 2201/2003 et plus particulièrement quant au refus d'exécuter la décision rendue en application de l'article 11§6. (Voir annexe 8)




Assistance juridique et représentation
	3.4 Les mesures que votre Autorité centrale prend pour accorder ou faciliter l’obtention d’une assistance judiciaire et juridique et d’une représentation dans le cadre des procédures de retour en vertu de la Convention de 1980 (art. 7(2) g)) sont-elles à l’origine de retards de procédure, soit dans votre propre État, soit – lorsque les demandes émanent de votre État – dans les États requis avec lesquels vous avez traité ? Dans l’affirmative, veuillez préciser. 

	

        En vertu du droit belge, le requérant est représenté, dans le cadre de la procédure basée sur la Convention de La Haye, par le Ministère Public, sauf dans l’hypothèse où celui-ci soulève un « conflit d’intérêts ». Il s'agit, en pratique des cas dans lesquels il y a une intervention du Ministère Public au titre de la protection du mineur en danger, par exemple. 

          Dans ce cas, un avocat est désigné par l’Autorité Centrale belge pour représenter, aux frais de l’Etat belge, les intérêts du requérant. L'assistance judiciaire ne doit, dès lors, pas lui être accordée. 



	3.5 Avez-vous connaissance de difficultés dans votre État, ou – lorsque les demandes émanent de votre État – dans les États requis avec lesquels vous avez traité, concernant l’obtention d’une assistance judiciaire et juridique ou d’une représentation pour les parents privés de leur enfant ou pour les parents ravisseurs ?
 

	
Non




Localisation de l’enfant
	3.6 Votre Autorité centrale a-t-elle rencontré des difficultés à localiser des enfants dans des cas relevant de la Convention de 1980, en tant qu’État requérant ou requis ? Dans l’affirmative, veuillez préciser les difficultés rencontrées et les mesures qui ont été prises pour les surmonter. 

	

         Lorsque la Belgique est Etat requérant, les services compétents peuvent éprouver certaines difficultés lorsque l'adresse du parent se trouvant à l'étranger est inconnue et qu'il n'y a pas de moyen de communication (tel, mail, etc) avec celui-ci. Ce problème peut être surmonté par l'intervention du SPF Affaires étrangères qui peut avoir recours au Poste diplomatique belge dans le pays étranger, auquel le parent peut s'être inscrit, afin d'obtenir des informations sur son adresse. 

          Il existe, cependant, certains cas, où les difficultés liées à la localisation de l’enfant persistent et où aucune solution n’a pu être trouvée. 

          Il est à noter, également, que dans certains dossiers, les difficultés liées à la localisation de l’enfant ont été surmontées par l’introduction d’une procédure pénale et l’émission, par les autorités belges, d’un mandat d’arrêt international. Ce mécanisme a, notamment, permis l’interception du parent rapteur au passage d’une frontière. 

            Lorsque la Belgique est Etat requis: Les demandes de localisation sont traitées par les services de police. Ce processus ne pose, en général aucun problème. Cependant, le Parquet rencontre parfois des difficultés pour localiser l'enfant lorsque le parent qui a emmené l'enfant en Belgique n'est pas régulièrement inscrit dans une commune du territoire national ou lorsque les informations communiquées sont obsolètes au moment où elles sont communiquées aux autorités judiciaires et policières. Ce cas se présente toutefois relativement rarement; les rapts parentaux qui donnent lieu à l'application de la Convention de La Haye n'étant pas nécessairement le fait de délinquants qui se cachent mais de parents qui souhaitent conserver la garde de leur enfant parfois en dépit des règles de droit civil en vigueur. 

           Au besoin, les services de police agiront discrètement afin d'éviter de provoquer un nouveau déplacement de l'enfant.

           Enfin, il est à noter que la Belgique dispose d'un registre national de population informatisé ce qui simplifie souvent les recherches.  




	3.7 Lorsqu’un parent privé de son enfant ou une Autorité centrale requérante n’a pas d’information ou de preuve concernant le lieu où se trouve un enfant, votre Autorité centrale aide-t-elle à déterminer si l’enfant se trouve ou non dans votre État ?

	

        Lorsque l'adresse communiquée par l'Autorité Centrale requérante n'est pas exacte ou lorsqu'il n'y a pas d'adresse connue, le Parquet général de Bruxelles est saisi de la demande. Les services de police sont alors sollicités afin de localiser l'enfant.

          Pour ce faire, des informations peuvent, notamment, être obtenues auprès des services de l'immigration, via le registre national des personnes physiques et divers services publics ou privés tels les écoles, les hôpitaux, les organismes sociaux etc. Les techniques classiques de recherches de personnes sont mises en œuvre. Le cas échéant et si nécessaire, l'ordre peut être donné de procéder aux signalements nationaux et internationaux nécessaires par l'intermédiaire de SIRENE ou INTERPOL.

          Dans certains cas exceptionnels, une instruction judiciaire peut être ouverte en vue de pouvoir exécuter des actes d'instruction plus spécifiques tels qu'une perquisition par exemple.

         Si les démarches entreprises ne donnent pas de résultat, les services de police attendent les éventuelles réactions de l'AC requérante ou de nouvelles données avant de poursuivre l'information judiciaire. 

         Dans un seul cas, un parent lésé a fait simultanément appel à l'aide de tiers, qui tentent alors de mener une information parallèle sur internet en vue de retrouver la trace d'enfants enlevés et de leur parent ravisseur. Mais l'initiative, dans ce cas, émane exclusivement du parent resté au pays.



	3.8 Dans votre État, la localisation d’un enfant pose-t-elle des défis particuliers du fait d’ententes ou d’accords régionaux qui allègent ou éliminent les contrôles aux frontières entre États ? Dans l’affirmative, veuillez préciser les difficultés rencontrées et toute mesure prise par votre État pour les surmonter. L’allègement ou l’élimination des contrôles aux frontières ont-ils amené à conclure des ententes ou accords régionaux pour faciliter la localisation des enfants ?

	
Eu égard aux accords Schengen, il n'y a plus de contrôle systématique aux frontières. Cependant, des contrôles sont effectués dans les aéroports et des informations peuvent dès lors y être obtenues. 
 


	3.9 Lorsqu’un enfant n’est pas localisé dans votre État, quelles sont les informations ou le retour d’informations fournies à l’Autorité centrale requérante et au parent privé de son enfant sur les mesures prises pour tenter de le localiser et sur les résultats de ces recherches ? 

	

         Le rapport des services de police, constatant, notamment, que l'enfant n'a pu être localisé, est communiqué à l'autorité Centrale requérante.

          Dans l'hypothèse où de nouvelles informations relatives à la localisation seraient, par la suite, adressées à la Belgique, de nouvelles recherches pourraient être entreprises.

  


	3.10 Votre Autorité centrale a-t-elle travaillé avec des organisations externes pour découvrir le lieu où se trouve un enfant déplacé ou retenu illicitement dans votre État (par ex. la police, Interpol, des services de recherche privés) ? Avez-vous rencontré des difficultés particulières dans votre travail avec ces organisations externes ? Souhaitez-vous signaler de bonnes ou de mauvaises pratiques sur ce point ? 

	

          Les recherches sont toujours confiées aux services de police officiels. Ceux-ci peuvent, si nécessaire, solliciter des informations auprès d'autres services tels que les écoles, les hôpitaux, les services de protection de la jeunesse, les banques, les mutualités, des ONG etc. 

         Aucune coopération n'existe avec des services externes tels que des agences de détectives privés.  





Échange d’informations, formation et travail en réseau des Autorités centrales
	3.11 Votre Autorité centrale a-t-elle partagé son expertise avec une autre Autorité centrale ou a-t-elle bénéficié de l’expertise d’une autre Autorité centrale, conformément au Guide de bonnes pratiques – Première partie sur la pratique des Autorités centrales
 ?

	

        
Rencontre avec l'Autorité Centrale Ukrainienne en 2007.

           Rencontre avec les Autorités Centrales française (échange de bonnes pratiques) et portugaise en 2010. 

          Participation de l'AC belge à la réunion des Autorités Centrales organisée par l'Union européenne dans le cadre de la réunion du Réseau Judiciaire européen en matière civile (rencontres à la fois multilatérales et bilatérales).



	3.12 Votre Autorité centrale a-t-elle organisé ou pris part à d’autres initiatives de travail en réseau entre Autorités centrales, telles que des réunions régionales par téléconférence, comme le proposaient les Recommandations Nos 1.1.9 et 1.1.10
 de la Commission spéciale de 2006 ?

	

       La Belgique participe au "Working Group 11" établi au sein du Réseau Judiciaire européen. Ce groupe a pour objectif de compiler et de publier des informations relatives aux procédures nationales applicables dans le cadre des demandes tendant à obtenir le retour d’un enfant déplacé illicitement.  




	3.13 Votre Autorité centrale jugerait-elle utile de pouvoir échanger des informations et de travailler en réseau avec d’autres Autorités centrales de manière plus régulière qu’à l’occasion des réunions de la Commission spéciale ?

	

         Oui. L'expérience européenne démontre l'utilité de ce type de réunion. En effet, il est important de pouvoir rencontrer ses Homologues et de pouvoir, à cette occasion, évoquer son mode de fonctionnement ainsi que certaines difficultés qui seraient rencontrées dans le cadre de dossiers individuels.




Statistiques

	3.14 Si votre Autorité centrale ne soumet pas de statistiques par le biais de la base de données sur Internet, INCASTAT, veuillez expliquer pourquoi.

	

        L'Autorité Centrale belge n'est pas, à ce jour, techniquement prête pour ce qui concerne la gestion de ses statistiques mais des travaux ont été entrepris afin de remédier à ce problème.  




Points de vue sur de possibles recommandations
	3.15 Quelles recommandations souhaiteriez-vous voir formulées quant au rôle et aux fonctions particulières que les Autorités centrales assument ou pourraient assumer ?

	

            Les Autorités Centrales devraient être encouragées à donner et/ou à participer à des formations à destination des différents acteurs impliqués dans le traitement des dossiers d'enlèvements parentaux (police, magistrat, etc) et ce, afin, notamment, de transmettre leurs connaissances et de partager les difficultés rencontrées.  




4. Procédures judiciaires
	4.1 Si votre État n’a pas limité le nombre d’autorités judiciaires ou administratives susceptibles de connaître des demandes de retour fondées sur la Convention de 1980 (c-à-d. qu’il ne connaît pas de « concentration des compétences »), un tel dispositif est-il envisagé
 ? Dans la négative, veuillez indiquer pourquoi. 

	

          /



	4.2 Des règles de procédure sont-elles en place dans votre État en ce qui concerne les procédures de retour fondées sur la Convention de 1980 ? Dans l’affirmative, pensez-vous que les règles de procédure appliquées permettent aux autorités compétentes de statuer dans un délai de six semaines ? Dans quelle mesure pensez-vous que les retards enregistrés dans les procédures de retour fondées sur la Convention de 1980 sont liés à l’absence de procédures appropriées ? 

	

          Dans le cadre des procédures en retour, la législation belge impose que les parties soient convoquées à comparaître dans les huit jours de l’inscription de la requête au rôle, à l’audience fixée par le juge. Par ailleurs, dans ce type d’affaires, le président du Tribunal de première instance saisi statue « comme en référé », ce qui permet une procédure accélérée. La durée totale de la procédure dépendra, toutefois, du cas d'espèce et des demandes des parties. .




5. Allégations de violences familiales et article 13(1) b) de la Convention de 1980

	5.1 Dans votre État, la violence familiale ou les maltraitances sont-elles fréquemment invoquées comme exception au retour dans les cas d’enlèvement d’enfants ? Quelle est l’approche générale adoptée par les autorités compétentes dans de tels cas ? 

	

        Les violences familiales sont généralement invoquées par les parties, devant les juridictions. 

          La manière dont ces allégations seront traitées varie au cas par cas et en fonction des règles de compétence internationale. En effet, dans l’hypothèse où les faits de violence allégués auraient été commis à l’étranger, les autorités judiciaires belges ne seraient pas compétentes pour mener des investigations en vue d’établir la véracité des faits.  

          De manière générale, c'est à la partie qui invoque une exception au retour d'apporter les éléments de preuve appuyant ses dires. Par ailleurs, le retour ne sera pas refusé s’il est établi que des mesures appropriées peuvent être prises dans l'Etat de résidence habituelle.

           Il est à noter également que si les accusations portées ont déjà été formulées antérieurement, dans le cadre d'autres procédures concernant la responsabilité parentale des personnes concernées, la réponse apportée antérieurement sera immédiatement réutilisée. 

           Si aucune infraction concrète au préjudice des enfants ne peut être prouvée, une instruction pénale préparatoire pourra, éventuellement, être ouverte, dans les limites de la compétence territoriale de chaque parquet. 

           Si les accusations concernent des faits nouveaux commis à l'étranger, recours sera fait à la coopération judiciaire internationale directe (EU) ou à des commissions rogatoires internationales. 

           Les circonstances de dénonciation permettent, généralement, aux autorités compétentes d'apprécier la crédibilité des faits dénoncés. 

           S'il est à craindre que le parent ravisseur se rende coupable de maltraitance d'enfants, une enquête approfondie est naturellement réalisée par le parquet du lieu où l'enfant est trouvé et, le cas échéant, des mesures sont prises immédiatement en matière pénale et de droit de la jeunesse. Il peut alors être question d’une situation d’éducation problématique et urgente, qui permet de requérir immédiatement du juge de la jeunesse qu’il prenne une mesure de protection, au besoin par le biais d’un placement en milieu protégé. Cette situation est cependant rarement rencontrée dans la pratique. 

            S’il ne peut être prouvé qu’il s’agit d’une situation d’éducation problématique et urgente, le parquet de la jeunesse peut, éventuellement, signaler l’affaire à un comité d’aide spéciale à la jeunesse ou à une Commission de médiation en vue de l’organisation d’une aide à la jeunesse sur une base volontaire. En Belgique, cette forme d’aide est dispensée par le biais des autorités communautaires compétentes dans le cadre de l’assistance spéciale à la jeunesse. 

           Il est toutefois rare que des mesures de protection de la jeunesse soient déjà prises préalablement à la mise en œuvre de la procédure de retour, dans la mesure où un placement ou une surveillance éventuelle par le juge de la jeunesse ou le comité d’aide spéciale à la jeunesse peut entraver ou compliquer un retour rapide de l’enfant vers le pays d’origine. En Belgique, les mesures de protection de la jeunesse priment généralement aussi sur les décisions en matière civile, telles que les procédures de retour.



	5.2 En particulier : 

	a. Quel est le degré de preuve appliqué lorsqu’un parent ravisseur se prévaut de l’article 13(1) b) ?

	

          
  L'allégation doit être établie à suffisance de droit et ne pas avoir, déjà, été examinée par l'autorité qui a pris la décision quant à la responsabilité parentale ou les mesures de protection. Dans ce dernier cas, les preuves fournies doivent être de nature, si elles étaient soumises à l'autorité qui a pris la décision antérieure, à la convaincre de la modifier.



	b. Gardant à l’esprit l’obligation imposée par la Convention de 1980 de procéder d’urgence en vue du retour de l’enfant
, jusqu’où les autorités compétentes de votre État mènent-elles leur enquête sur le fond de la plainte qui allègue la violence ou la maltraitance ? Comment les questions de preuve qui en résultent sont-elles traitées (par ex., l’obtention de registres de police ou de dossiers médicaux) ? Comment garantit-on que de telles investigations n’engendrent pas de retards injustifiés ?

	

              Tous éléments avancés doivent, dans la mesure du possible, être vérifiés. Les preuves doivent être traitées au regard du droit interne. 

               Le degré de priorité et d'urgence maximum est attribué à ces dossiers. Un retard injustifié dans la présentation des éléments de preuve aboutit à la considération que les allégations ne sont pas établies.  



	c. Les expertises sont-elles autorisées et, dans l’affirmative, sur quels aspects ? Comment garantit-on que l’obtention de telles expertises n’engendre aucun retard injustifié ? 

	

            Des expertises psychologiques quant à la véracité du discours de l'enfant ainsi que des expertises physique et psychologique quant à son état peuvent être réalisées, si nécessaire. Cependant, il n'est pas recouru à ces expertises de manière systématique, leur nécessité étant évaluée en fonction du cas d'espèce..



	5.3 Lorsque le parent ravisseur allègue des violences familiales ou maltraitances, comment l’autorité compétente traite-t-elle les informations éventuellement données par les enfants quant à l’existence de telles violences familiales ou maltraitances ? 

	

          Les informations nécessaires sont fournies par le requérant ou sollicitées auprès de l'autorité étrangère compétente qui n'a, en général, pas de mal à répondre, dans la mesure où les mêmes accusations ont déjà souvent fait l'objet d'un examen.  

          Par ailleurs, les services de polices vérifient l'existence d’éventuelles maltraitances envers l'enfant dans le chef du parent qui a emmené l'enfant avec lui. 

          Une audition vidéo-filmée en présence, si possible vu l’urgence, d’un expert psychologue peut, également, être réalisée.   



	5.4 Lorsque le parent ravisseur allègue des violences familiales ou maltraitances, quels outils les juges (ou les autorités) utilisent-ils dans votre État pour déterminer le niveau de protection qui peut être assuré à l’enfant (et, le cas échéant, au parent qui l’accompagne) dans l’État requérant lors du retour (exemples : informations sollicitées auprès de l’Autorité centrale requérante, communications judiciaires directes, obtention d’expertises sur le droit et les pratiques à l’étranger, possibilité de tenir compte directement du droit étranger, etc.) ?

	

           Ces informations sont sollicitées, par les juridictions, auprès de l'Autorité Centrale requérante par l'intermédiaire de l'Autorité Centrale belge.  




	5.5 Des accords régionaux affectent-ils le fonctionnement de l’article 13(1) b) dans votre État (par ex. pour les États membres de l’Union européenne, excepté le Danemark, l’art. 11(4) du Règlement Bruxelles II bis
) ? Dans l’affirmative, veuillez expliquer le fonctionnement pratique des dispositions régionales applicables. 

	

         L'application de l'article 11§4 du Règlement 2201/2003 conduit le juge belge à ne pas faire application de l'exception visée à l’article 13 b) s'il est démontré que les autorités de l'Etat requis sont en mesure de prendre toutes les mesures appropriées en vue d'assurer, au besoin, la protection de l'enfant.

          Par ailleurs, en application de l'article 11§6 le jugement définitif quant à l'application des exceptions visées à l'article 13 de la Convention de 1980 revient à la juridiction compétente de l'Etat d'origine de l'enfant. En effet, si le juge de l'Etat requis refuse le retour de l'enfant sur base de l'article 13 b), la décision ainsi que l'ensemble du dossier de procédure doivent être transmis à la juridiction compétente du lieu de résidence habituelle de l'enfant afin que celle-ci infirme ou confirme la décision refusant le retour de l'enfant. 

          La décision ainsi rendue sera immédiatement applicable dans l'autre Etat membre.


	5.6 D’après votre expérience pratique, quelles sont selon vous les principales (a) similitudes et (b) divergences entre les États parties concernant l’application et l’interprétation de l’article 13(1) b) dans les cas de violences familiales alléguées ? Pouvez-vous suggérer de bonnes pratiques à encourager dans ce domaine ? 

	

       Suggestion de bonne pratique: Il est important de se montrer prudent dans le recueil, l'interprétation et l'utilisation de déclarations d'abus/de violence alléguées par les enfants. Les propos des enfants devraient être recueillis dans un cadre adéquat, par une personne compétente, spécialement formée, et interprétés avec certaines nuances (en fonction du contexte, de l'âge de l'enfant, des pressions qu'il peut subir).



	5.7 Souhaitez-vous faire d’autres commentaires concernant les violences familiales ou maltraitances dans le contexte de la Convention de 1980 ou de la Convention de 1996 ?

	

        En vue de permettre une bonne évaluation des risques encourus par l'enfant en cas de retour il pourrait être intéressant que des informations relatives aux mécanismes de protection de la jeunesse existants dans les différents Etats membres soient mises à la disposition des Autorités Centrales et/ou des juridictions. 



6. Assurer le retour sans danger des enfants

La mise en œuvre des précédentes recommandations de la Commission spéciale

	6.1 Quelles mesures votre Autorité centrale a-t-elle prises pour assurer la mise en œuvre des recommandations des réunions de la Commission spéciale de 2001 et 2006
 concernant le retour sans danger des enfants ? 

	

          Au besoin, l'AC belge peut prendre contact avec les autorités judiciaires belges en vue de faire assurer, le cas échéant, par les autorités compétentes le suivi protectionnel de l'enfant.  



	6.2 En particulier, lorsque la sécurité de l’enfant est en jeu et qu’une décision de retour a été prononcée dans votre État, comment votre Autorité centrale s’assure-t-elle que les organes appropriés de protection de l’enfance dans l’État requérant sont alertés afin qu’ils puissent agir pour protéger le bien-être d’un enfant à son retour (jusqu’à ce que la juridiction compétente dans l’État requérant ait été effectivement saisie) ?

	

           Les informations dont dispose l'Autorité Centrale belge sont transmises à l'Autorité Centrale requérante à laquelle il est demandé de signaler la situation aux organes compétents de son Etat. 

          Dans l'hypothèse où l'Etat requérant est membre de l'Union européenne une demande tendant à obtenir des informations relatives à la situation de l'enfant pourra, le cas échéant, être adressée à cet Etat sur base de l'Article 55 du Règlement Bruxelles II bis, postérieurement au retour de l'enfant.




Méthodes pour assurer le retour sans danger de l’enfant

	6.3 En cas de préoccupations dans l’État requis quant aux risques possibles que peut encourir un enfant après un retour, quelles conditions ou exigences l’autorité compétente dans votre État peut-elle établir pour réduire ou éliminer ces préoccupations ? Comment l’autorité compétente dans votre État s’assure-t-elle que ces conditions ou exigences sont mises en œuvre et respectées ?  

	

          En Belgique l'enfant peut faire l'objet d'une mesure de surveillance éducative ou de placement prononcé par le juge de la jeunesse compétent qui peut prendre ce type de mesure en urgence. 

          Concernant le retour, un accompagnement de l'enfant peut être organisé par la police et les services sociaux. Les mesures à prendre pour assurer un retour encadré de l'enfant peuvent, le cas échéant, être discutées avec le parent se trouvant à l'étranger.

          Par ailleurs, il peut être demandé au juge de la jeunesse, au moyen d'une mesure de situation d'éducation problématique et urgente, de placer l'enfant hors de l'entourage du parent ravisseur (placement dans un centre d'accueil) dans l'attente du retour de l'enfant chez le parent victime. 

          La vérification des conditions d'accueil de l'enfant en cas de retour ne relève cependant pas de la compétence des autorités de l'Etat requis mais bien de celle des autorités de l'Etat où l'enfant retourne. 




Communications judiciaires directes
	6.4 Veuillez commenter tout cas (dans lequel votre État était l’État requis ou requérant) dans lequel le juge (ou l’autorité), avant de statuer sur une demande de retour, a communiqué avec un juge ou une autre autorité de l’État requérant sur la question du retour sans danger de l’enfant. Quel était l’objet précis de la communication ? Quel a été le résultat ? Quelles garanties procédurales entourent de telles communications dans votre État
 ?

	

        Aucune expérience de communication judiciaire directe dans le cadre de procédure en retour n'a été portée à la connaissance de l'Autorité Centrale belge. 

          Les demandes de ce type ont généralement trait à des procédures de fond, des transferts de compétences, etc. 

         Cependant, dans un cas particulier, où une décision ordonnant le retour d'un enfant vers l'Italie devait être rendue, le juge belge a sollicité, par l'intermédiaire des Autorités Centrales, qu'une décision ordonnant le suivi de l'enfant par les services sociaux compétents de l'Etat requérant, soit rendue, préalablement, dans l'Etat de retour afin d'être assuré que l'enfant serait suivi à son retour. Dans ce dossier, l'enfant avait été placée dans un centre d'accueil par le juge belge suite à l'arrestation du parent ravisseur. Dès lors, le juge de la jeunesse belge a exigé certaines garanties avant de lever les mesures protectionnelles prises en Belgique et de permettre, ainsi, le retour de l'enfant. (Voir annexe 9)    




Recours à la Convention de 1996 pour assurer un retour sans danger
	6.5 Si votre État n’est pas Partie à la Convention de 1996, examine-t-il actuellement les avantages que pourrait apporter la Convention de 1996 concernant la base juridictionnelle des mesures urgentes de protection associées aux décisions de retour (art. 7 et 11), leur reconnaissance de plein droit (art. 23) et la communication d’informations utiles pour la protection de l’enfant (art. 34) ?

	

L'Etat belge n'a pas encore ratifié la Convention susvisée, mais le processus de ratification est en cours.




Autres aspects importants
	6.6 Avez-vous connaissance de cas dans votre État dans lesquels un parent ravisseur ayant la garde de l’enfant a refusé ou n’a pas été en mesure de revenir avec l’enfant dans l’État requérant ? Comment ces cas sont-ils traités dans votre État ? Dans la mesure du possible, veuillez en donner des exemples. 

	

          Dans le cadre d'une affaire où la Belgique agissait comme Etat requis, le tribunal de première instance saisi a rejeté la demande de retour. Cette décision a été réformée par la Cour d'appel qui a ordonné le retour immédiat des enfants dans leur Etat d'origine. 

         En application des décisions judiciaires rendues dans l'Etat de résidence habituelle des enfants, l'hébergement principal de ceux-ci était confié à la mère (parent rapteur). 

         Une fois la décision de retour exécutée, l'enfant ayant été renvoyé dans son Etat de résidence habituelle, la mère n'a cependant pas osé rentrer avec celui-ci, craignant des poursuites pénales suite aux plaintes déposées par le père pour enlèvement d’enfant. Cette affaire est toujours en cours actuellement, l'AC belge tentant d'obtenir toutes les assurances nécessaires que la mère a la possibilité de rentrer dans l'Etat requérant sans danger.   




	6.7 Quelles mesures votre État a-t-il prises pour éliminer les obstacles à la participation des parents aux procédures relatives à la garde après le retour d’un enfant (conformément à la Recommandation No 1.8.5 de la Commission spéciale de 2006) ? En particulier, lorsqu’une décision relative à la garde a été rendue dans la juridiction du parent privé de son enfant et en sa faveur, cette décision fait-elle l’objet d’un nouvel examen en cas de retour de l’enfant, à la demande du parent ravisseur ?

	

             Lorsqu'une décision relative à la garde de l'enfant a été rendue, à la demande du parent privé de son enfant durant la période où l'enfant a été déplacé, le parent ravisseur peut, le cas échéant, interjeter appel de la dite décision selon les procédures normales. 

          Dans l'hypothèse où le délai d'appel est expiré, il est loisible au parent ravisseur de saisir le Tribunal de la Jeunesse territorialement compétent d'une demande tendant à obtenir soit un droit de visite soit l'hébergement principal (en Belgique ou à l'étranger) de l'enfant commun.

          Dans le cadre des procédures susvisées, le parent ravisseur peut, s'il remplit les conditions légales, bénéficier de l'assistance judiciaire.



	6.8 Lorsque des mesures sont prises dans votre État pour assurer la sécurité d’un enfant à son retour, votre État (par l’intermédiaire de l’Autorité centrale ou autrement) tente-t-il de suivre l’efficacité de ces mesures au retour de l’enfant ? Seriez-vous favorable à une recommandation invitant les États parties à coopérer autant que possible pour s’échanger des informations complémentaires sur ces questions ? 

	

          Une fois l'enfant sur le territoire belge, l'Autorité Centrale clôture son intervention. Il revient aux services de protection de la jeunesse et aux autorités judiciaires compétentes de prendre les mesures appropriées.   




7. Interprétation et application des exceptions au retour 
De manière générale
	7.1 Lorsque le parent ravisseur soulève des exceptions en vertu de l’article 13 ou de l’article 20 de la Convention de 1980, quelles sont les conséquences procédurales ? Quels sont la charge de la preuve et le degré de preuve incombant au parent ravisseur au regard de telles exceptions
 ?

	

         Dès lors que le caractère illicite du déplacement est acquis, le principe est le retour. Les exceptions à ce retour doivent être prouvées selon les règles du droit commun par la partie qui les invoque, c.à.d. en l'espèce, le parent qui se trouve, avec l'enfant, sur le territoire belge. 

          Des vérifications par voie d'enquête de police peuvent être faites, notamment relativement au milieu de vie de l'enfant en Belgique. Il n'en reste pas moins que le défendeur à l'action demeure le parent qui a enlevé l'enfant et que c'est à lui qu'il incombe de prouver la réalité des obstacles légaux au retour.



	7.2 En pratique, une exception soulevée en vertu de l’article 13 ou de l’article 20 retarde-t-elle les procédures de retour ? Des mesures sont-elles prévues pour réduire ces délais au minimum ? Dans l’affirmative, veuillez préciser lesquelles ? 

	

         Le fait que l'article 13 soit invoqué par l'une des parties va, dans la plupart des cas, allonger la procédure et ce, afin de permettre à chacune des parties de présenter ses arguments et de constituer un dossier.

         Parfois, la demande de documents importants venant de l'étranger ou de traductions de pièces peut occasionner quelques retards, mais cela doit être évité autant que possible. 

         Si toutefois les preuves pour refuser le retour se font attendre, la procédure est activée afin d’éviter que l’enfant enlevé ne se fixe dans son nouvel environnement en raison de la lenteur de la procédure. 

         Dans de tels cas, le ministère public peut insister auprès du juge en charge de l’affaire pour qu’il n’accorde que de très brefs ajournements.





Article 13(2) et audition de l’enfant
	7.3 Dans le contexte de l’article 13(2) de la Convention de 1980 : 

	a. Qui s’enquiert de l’existence d’une opposition de l’enfant au retour, et par quels moyens ? 

	
La procédure de retour est, généralement, précédée d’une instruction préparatoire approfondie, réalisée par la police, en vue de localiser le lieu de résidence de l’enfant ; dans ce cadre, le parent ravisseur (et souvent aussi l’enfant) auront, dans la mesure du possible, déjà été entendus quant à leurs intentions concernant le retour. 

Si l’enfant est âgé de 12 ans ou plus, son audition par le juge qui doit décider du retour relève de l’évidence et il est d’office convoqué en vue d’être entendu. Le juge auditionne toujours l’enfant seul, dans un local séparé. 

En ce qui concerne les enfants plus jeunes, il est important de préciser préalablement au juge dans quelle mesure ils sont capables d’exprimer leur opinion sur le sujet, car c’est en fin de compte le juge qui décide si ces enfants seront entendus ou non. 



	b. Qui détermine la maturité de l’enfant aux fins de l’article 13(2) ? 

	
Le Juge estimera de la maturité de l'enfant à l'aide des éléments du dossier. Les enfants de plus de 12 ans seront entendus, cependant, parfois, le juge entend des enfants plus jeunes (9-11 ans) mais ce sera exceptionnel. 
 


	c. Dans quelles circonstances l’autorité compétente dans votre État pourrait-elle en pratique refuser le retour d’un enfant sur la base des objections de celui-ci ? Dans la mesure du possible, veuillez donner des exemples de cas.

	
Cela dépend de l'âge et de la maturité de l'enfant mais également d'autres éléments du dossier. Par ailleurs, il est difficile de procéder à l'exécution forcée d'une décision de retour lorsqu'elle concerne un enfant de 14 ou 15 ans. 

Cependant, les juges essaieront dans tous les cas d’éviter que l’opinion de l’enfant ne soit l’élément décisif pour refuser son retour, ne fût-ce que dans le but d’éviter que la loyauté de l’enfant à l’égard de ses parents ne soit trop ébranlée.

Ex: Dans un cas, les juridictions de l'Etat de résidence habituelle avaient décidé de confier la garde de deux enfants au père et les deux autres à la mère. Le garçon de 15 ans s'opposait à ce système et souhaitait vivre chez sa mère en Belgique. Le juge belge a donc refusé le retour eu égard à l'âge de l'enfant. 

Pour un exemple contraire voir réponse à la question 1.2 



	7.4 Quelles incidences d’autres instruments internationaux ou régionaux ont-ils eues, le cas échéant, sur la manière dont la voix de l’enfant est entendue dans le cadre des procédures de retour dans votre État
 ?  

	

          Comme indiqué à la question 5.5, en vertu de l'article 11§6, si le juge belge refuse d'ordonner le retour de l'enfant sur base de l'article 13 1b, l'affaire sera soumise au juge compétent de l'Etat de la résidence habituelle de l'enfant qui confirmera ou infirmera la décision rendue par le juge belge. 

          Par ailleurs, l'article 11§2 insiste sur l'importance de l'audition de l'enfant en indiquant : "Lors de l'application des articles 12 et 13 de la convention de La Haye de 1980, il y a lieu de veiller à ce que l'enfant ait la possibilité d'être entendu au cours de la procédure, à moins que cela n'apparaisse inapproprié eu égard à son âge ou à son degré de maturité".



	7.5 Comment votre État garantit-il que l’audition de l’enfant ne ralentit pas indûment la procédure de retour ? 

	

         L'audition de l'enfant doit être organisée. Elle doit avoir lieu en l'absence des parties, dans une pièce spéciale (pas dans la salle d'audience), etc. Les autorités compétentes tentent d'organiser ce type d'audition dans les plus brefs délais (dans les 14 jours suivant la date d'audience) mais cela demande un certain temps.



Article 20 

	7.6 Comment l’article 20 de la Convention de 1980 est-il appliqué dans votre État ? Avez-vous connaissance d’un recours accru à cet article (veuillez noter que l’analyse statistique de 1999 ne relève aucun refus judiciaire fondé sur l’art. 20 ; de même, aucun refus n’a été prononcé sur le seul fondement de l’art. 20 en 2003
) ? 

	

Il semble que cette disposition n'ait, actuellement, jamais été invoquée dans le cadre des procédures en retour.  





Autres remarques
	7.7 Souhaitez-vous formuler d’autres commentaires concernant les exceptions au retour dans le cadre de la Convention de 1980 ?

	

           /



8. Article 15 de la Convention de 1980
	8.1 L’application de l’article 15 a-t-elle posé des difficultés ? Dans l’affirmative, veuillez préciser les difficultés rencontrées et, le cas échéant, les mesures prises pour les résoudre. 

	

          Cet article a, jusqu'à aujourd’hui, été très peu appliqué en Belgique. Il n'y a donc pas de pratique établie.



	8.2 L’application de l’article 15 a-t-elle engendré des retards injustifiés dans les procédures de retour dans votre État ? Avez-vous rencontré des difficultés avec certains États parties à cet égard ? Dans la mesure du possible, veuillez en donner des exemples. 

	
/

	8.3 Avez-vous connaissance de cas dans votre État ayant donné lieu à des communications judiciaires directes dans le cadre de l’article 15 ? Dans l’affirmative, veuillez indiquer la nature de l’aide apportée par les communications judiciaires directes dans les cas en question
.

	
/


9. Questions en matière d’immigration, de droit d’asile et de statut de réfugié dans le cadre de la Convention de 1980
	9.1 Avez-vous eu à connaître de cas dans lesquels ont été soulevées des questions d’immigration ou de visa relatives au droit de l’enfant ou du parent ravisseur à revenir dans l’État où l’enfant a été déplacé ou retenu illicitement ? Dans l’affirmative, comment de telles questions ont-elles été résolues ? 

	
/

	9.2 Avez-vous eu à connaître de cas présentant des liens entre des demandes de droit d’asile ou de statut de réfugié et la Convention de 1980 ? En particulier, veuillez commenter les cas dans lesquels le défendeur à une procédure de retour d’un enfant a déposé une demande de droit d’asile ou d’obtention du statut de réfugié (y compris au nom de l’enfant) dans l’État où la demande de retour devait être examinée. Comment ces cas ont-ils été résolus ? 

	
/


	9.3 Avez-vous eu à connaître de cas dans lesquels des questions d’immigration ou de visa ont eu une incidence sur la détermination de la résidence habituelle dans l’État où l’enfant se trouvait avant d’être déplacé ou retenu ? 

	
/

	9.4 Avez-vous eu à connaître de cas dans lesquels des questions d’immigration ou de visa ont empêché l’exercice du droit de visite ? 

	
/


10. Nouveaux États adhérents à la Convention de 1980
	10.1 Si votre État a récemment adhéré à la Convention de 1980, quelles dispositions ont été prises pour informer les autres États parties des mesures prises pour la mise en œuvre de la Convention dans votre État
 ? Le Questionnaire standard pour les nouveaux États adhérents
 vous a-t-il été utile à cette fin ?

	

          Sans objet.



	10.2 À quelle fréquence votre État envisage-t-il de déclarer son acceptation à l’adhésion de nouveaux États parties à la Convention de 1980 (art. 38) ?  

	

          La Belgique a accepté l'adhésion d'une majorité d'Etats à la Convention de 1980. Elle tente idéalement de vérifier, sur base annuelle, les possibilités d’acceptation des adhésions de nouveaux Etats contractants. 



	10.3 Quelles mesures, le cas échéant, vos autorités prennent-elles pour s’assurer qu’un nouvel État adhérent est en mesure de respecter les obligations de la Convention de 1980 de sorte qu’une déclaration d’acceptation de l’adhésion peut être effectuée (art. 38) ? Comment votre État s’assure-t-il que cette procédure n’engendre pas de retards injustifiés ? 

	

        La Belgique a déjà tenté, il y a plusieurs années, d'interroger les Etats adhérents quant aux mesures mises en place par eux pour appliquer la Convention de 1980. Les réponses ont été rares et vagues. Cette démarche n'a plus été entreprise depuis lors.  




11. Le Guide de bonnes pratiques en vertu de la Convention de 1980
	11.1 Comment avez-vous utilisé les première, deuxième, troisième et quatrième parties du Guide de bonnes pratiques (respectivement sur la pratique des Autorités centrales, la mise en œuvre, les mesures préventives et l’exécution
) dans les premiers temps de la mise en œuvre et pour améliorer le fonctionnement pratique de la Convention de 1980 dans votre État ?

	
 
 En cas de difficulté dans le cadre du traitement d'un dossier individuel, il est bon de pouvoir rappeler, le cas échéant, les principes repris dans ces guides.  



	11.2 Comment vous êtes-vous assurés que les autorités compétentes dans votre État ont été informées de l’existence du Guide de bonnes pratiques et y ont eu accès ? 

	
/



	11.3 Avez-vous des observations à formuler sur les meilleurs moyens de faire connaître le Guide de bonnes pratiques récemment publié – Quatrième partie sur l’Exécution (publié en octobre 2010) ?

	
/



	11.4 Existe-t-il d’autres thèmes que vous souhaiteriez voir figurés dans de nouvelles parties du Guide de bonnes pratiques outre les parties déjà publiées ou actuellement à l’étude (il s’agit : Première partie – Pratique des Autorités centrales ; Deuxième partie – Mise en œuvre ; Troisième partie – Mesures Préventives ; Quatrième partie – Exécution ; et le projet de Cinquième partie sur la Médiation) ?

	
/

	11.5 Souhaitez-vous ajouter d’autres commentaires relatifs à l’une ou l’autre des parties du Guide de bonnes pratiques ? 

	
/


12. Liens avec d’autres instruments

	12.1 Souhaitez-vous formuler des commentaires ou observations quant à l’impact sur le fonctionnement de la Convention de 1980 d’instruments internationaux, telle que la Convention des Nations Unies de 1989 relative aux droits de l’enfant ?

	

         La présente observation concerne l’impact de la Convention européenne des droits de l’homme sur le fonctionnement de la Convention de 1980 :

          Dans un cas pour lequel la Belgique agit comme Etat requis, la procédure de retour se trouve actuellement suspendue en raison d’une décision prise par la Cour européenne des droits de l’homme en application de l’article 39 de son Règlement. 

          Dans le cadre de cette affaire, le Tribunal de première instance saisi avait rejeté la demande de retour formulée par le père. 

          Cette décision a, cependant, été modifiée par la Cour d’appel qui a ordonné le retour de l’enfant par décision rendue le 23.12.2010. 

          En réaction à cette décision, la mère a introduit, le 20.01.2011, une requête devant la Cour européenne des droits de l’homme en vertu de l’article 34 de la Convention européenne des droits de l’homme. 

          Le 02.02.2011, la présidente saisie de la requête a décidé d’indiquer au Gouvernement belge, en application de l’article 39 du Règlement de la Cour, qu’il était souhaitable, dans l’intérêt des parties et du bon déroulement de la procédure devant la Cour, de ne pas renvoyer l’enfant dans son Etat de résidence habituelle pour la durée de la procédure devant la Cour de cassation en Belgique.(Annexe 11)

          Cette décision a pour conséquence l’impossibilité d’exécuter la décision de retour rendue en application de la Convention de La Haye de 1980.



	12.2 Souhaitez-vous formuler des commentaires ou observations quant à l’impact sur le fonctionnement de la Convention de 1980 d’instruments régionaux, tels que le Règlement Bruxelles II bis
 et la Convention interaméricaine de 1989 sur le retour international des mineurs ?

	

            Les dispositions du Règlement européen 2201/2003 relatives à la reconnaissance et à l'exécution des décisions ont une influence sur la mise en œuvre de la Convention de La Haye de 1980 entre les Etats membres de l'Union européenne, notamment, sur la mise en œuvre de l'article 21 de la Convention de La Haye de 1980. En effet, plusieurs Etats estiment qu'il n'y a pas lieu de faire application de la Convention de La Haye dans les cas où une décision relative au droit de visite a été rendue dans l'Etat requérant, considérant qu'il revient au requérant de solliciter la reconnaissance et l'exécution de cette décision en application du Règlement Bruxelles II bis.

         Enfin, comme indiqué dans le cadre des réponses précédentes, le mécanisme prévu par l'article 11 de ce Règlement complète la Convention de La Haye de 1980 en ce qu'il permet que la décision finale quant au retour soit rendue par les juridictions de l'Etat de résidence habituelle de l'enfant lorsque l'Etat requis a refusé le retour sur base de l'article 13 b). 



13. Publicité et débats relatifs à la Convention de 1980
	13.1 La Convention de 1980 a-t-elle fait l’objet (a) d’une publicité (positive ou négative) dans votre État ou (b) de débats ou discussions au sein de votre parlement national ou de l’organe équivalent ? Quelle a été l’issue de ces débats ou discussions ? 

	
La Convention a fait l'objet d'une loi d'assentiment et a dès lors été débattue au sein des assemblées représentatives belges. (voir réponse à la question 1.1)
 


	13.2 Quels sont les mécanismes utilisés par votre État pour diffuser les informations relatives à la Convention de 1980 auprès du public ?

	

Voir question 1.3. - Prévention.




TROISIÈME PARTIE : FONCTIONNEMENT PRATIQUE 
DE LA CONVENTION DE 1996

14. Mise en œuvre de la Convention de 1996
	14.1 Si votre État est Partie à la Convention de 1996, souhaitez-vous formuler des commentaires concernant :  

	a. Sa mise en œuvre ? 

	
Pas d'application




	b. Son fonctionnement ? 

	
Pas d'application



	c. En outre, lorsque votre État a mis en œuvre la Convention de 1996, s’est-il servi de la liste récapitulative de mise en œuvre établie par le Bureau Permanent en concertation avec les États parties
 ? Dans l’affirmative, avez-vous des observations à communiquer sur cette liste et sur les améliorations qui pourraient lui être apportées ?

	
Pas d'application




	14.2 Si votre État n’est pas Partie à la Convention de 1996, envisage-t-il de la mettre en œuvre ? Quelles sont, le cas échéant, les difficultés jugées les plus importantes au regard de la mise en œuvre de cette Convention ?

	

         Comme indiqué au point 6.5, la Belgique a entamé une procédure de ratification de cette Convention. 

          Parallèlement au processus de ratification proprement dit, l'Etat fédéral mène une réflexion sur la mise en œuvre de cette Convention et sur les difficultés que pourrait générer l'application de ces dispositions.

          Plusieurs modifications législatives pourraient être envisagées (modification du Code de droit international privé et du Code judiciaire, détermination de mesures transitoires, etc) qui veilleraient à rendre l'application de cet instrument optimale.

         Un des grands axes de modifications législatives qui pourraient être proposées est l'adoption d'une procédure simple et rapide de reconnaissance/exécution des mesures adoptées par une autre autorité d'un des Etats parties à la Convention, calquée pour partie sur le modèle de la procédure de reconnaissance et d'exécution, déjà applicable aux décisions visées par la Convention de La Haye du 25.10.1980 sur les aspects civils de l'enlèvement international d'enfants, précisée dans le Code judiciaire belge. 

          Les nouvelles modifications à proposer devraient s'inscrire dans le respect d'autres réglementations internationales relatives à la responsabilité parentale qui lient déjà la Belgique, tel le Règlement CE n°2201/2003 du Conseil du 27 novembre 2003 relatif à la compétence, la reconnaissance et l'exécution des décisions en matière matrimoniale et en matière de responsabilité parentale abrogeant le Règlement (CE) n°1347/2000. Les relations entre ces deux instruments internationaux, au contenu fort proche, pourraient donner lieu à certaines difficultés et font, par conséquent, l'objet d'un examen attentif. 




15. Le rôle et les fonctions des Autorités centrales désignées en vertu de la Convention de 1996
	

	15.1 Si votre État est Partie à la Convention de 1996 : 

	a. La désignation d’une Autorité centrale a-t-elle posé des difficultés ? 

	/

	b. Avez-vous rencontré en pratique des difficultés qui ont fait obstacle à une communication ou coopération efficace avec d’autres Autorités centrales ? Dans l’affirmative, veuillez préciser. 

	/

	c. Les obligations des Autorités centrales en vertu de la Convention de 1996 ont-elles soulevé en pratique des problèmes particuliers dans votre État ou dans les États parties avec lesquels vous avez coopéré ? 

	/

	d. Votre Autorité centrale a-t-elle rencontré des difficultés particulières concernant l’interprétation ou l’application des dispositions de la Convention de 1996 ? Dans l’affirmative, veuillez préciser.

	/

	e. Vous semble-t-il opportun d’élaborer des formulaires modèles en vertu de la Convention de 1996 (par ex. en ce qui concerne les dispositions relatives au transfert de compétences (art. 8 et 9) ou le certificat qui peut être délivré par les autorités compétentes en vertu de l’art. 40) ?

	/


16. Publicité concernant la Convention de 1996
	16.1 Si votre État est Partie à la Convention de 1996, quels sont les mécanismes utilisés pour diffuser les informations relatives à la Convention de 1996 auprès du public ?

	
/

	16.2 Pourriez-vous communiquer une liste (reprenant les coordonnées et l’adresse du site Internet) des organisations non gouvernementales de votre État qui interviennent dans des domaines couverts par la Convention de 1996 ?

	
/


17. Liens avec d’autres instruments
	17.1 Souhaitez-vous formuler des commentaires ou observations quant à l’impact sur le fonctionnement de la Convention de 1996 d’instruments régionaux
 ou internationaux, telle que la Convention des Nations Unies de 1989 relative aux droits de l’enfant ? 

	
/


QUATRIÈME PARTIE : DROIT DE VISITE / DROIT D’ENTRETENIR UN CONTACT TRANSFRONTIÈRE ET RELOCALISATION INTERNATIONALE DES FAMILLES
18. Droit de visite / droit d’entretenir un contact transfrontière

	18.1 Depuis la Commission spéciale de 2006, y a-t-il eu des évolutions significatives dans votre État concernant les pratiques des Autorités centrales, la législation, les règles de procédure ou la jurisprudence applicables en matière de droit de visite / droit d’entretenir un contact transfrontière ?

	

          En matière de droit de visite, la Belgique a adopté le 18.07.2006 une loi tendant à privilégier l'hébergement égalitaire de l'enfant dont les parents sont séparés et réglementant l'exécution forcée en matière d'hébergement d'enfant.(Voir annexe 10)

          Cette loi vise, notamment, à réglementer de manière proportionnée la reprise forcée d'enfant, qui pourra avoir lieu sous contrôle judiciaire afin de permettre l'exécution concrète des décisions de justice en la matière tout en préservant l'intérêt de l'enfant.   




	18.2 Veuillez indiquer les évolutions importantes intervenues dans votre État depuis la Commission spéciale de 2006 en ce qui concerne l’interprétation de l’article 21 de la Convention de 1980.

	

          Pas de remarque particulière. 




	18.3 Quels problèmes de coopération avec d’autres États avez-vous éventuellement rencontrés concernant : 

	a. L’octroi ou le maintien du droit de visite ;

	- Rejet de la demande basée sur l’article 21 de la CLH s'il n'y a pas, à l'origine, une situation de déplacement illicite de l'enfant (ex: déménagement "licite" de l'un des parents) 

- Rejet de la demande basée sur l’article 21 de la CLH en raison de "l'absence d'urgence" et en raison du fait que plus d'un an s'était écoulé entre l'introduction de la demande et le dernier contact entre le parent requérant et l'enfant. 

- Rejet de la demande si une décision réglemente déjà le droit de visite transfrontière.  

- A l'inverse, certains Etats rejettent la demande dans l'hypothèse où aucune décision judiciaire existante n'octroie de droit de visite au requérant préalablement à l'introduction de la demande basée sur l'article 21.

- Certaines Autorités Centrales n'envoient pas d'accusé de réception dans un délai raisonnable.  



	b. L’exercice effectif du droit de visite ; 

	
Rejet de la demande dans l'hypothèse où une décision judiciaire a été rendue dans l'Etat requis, même si celle-ci n'est pas respectée. 

Rejet de la demande dans l'hypothèse où une décision a déjà été rendue dans l'Etat requérant..



	c. La limitation ou la suppression du droit de visite. 

	
Refus d'octroyer un droit de visite, même sous surveillance.



	
Dans la mesure du possible, veuillez en donner des exemples. 

	


	18.4 En quoi le guide « Contacts transfrontières relatifs aux enfants / Principes généraux et Guide de bonnes pratiques »
 vous a-t-il aidé dans les cas de droit de visite / droit d’entretenir un contact transfrontière dans votre État ? Avez-vous d’autres principes de bonnes pratiques à recommander ? 

	
/


19. Relocalisation internationale des familles

	19.1 Quand un parent a-t-il besoin de la permission (a) de l’autre parent et (b) des autorités compétentes de l’État pour se réinstaller à l’étranger avec un enfant 
(c-à-d. pour déménager de votre État vers un autre avec un enfant et s’installer à long terme dans le nouvel État) ?

	

  Le Code civil belge ne s'oppose pas à ce qu'un enfant puisse "a priori" déménager avec un ou ses parents dans un autre pays. 

          Les autorisations susmentionnées touchent aux modalités de l'exercice de l'autorité parentale.

          L'autorité parentale est la conséquence de l'établissement d'une filiation à l'égard des enfants. En principe, sous réserve des cas soumis à l'ouverture d'une tutelle, ce sont le(s) parent(s) qui exerce(nt) conjointement l'autorité parentale. Les parents doivent s'accorder sur toute décision importante concernant leurs enfants, à défaut de quoi, leur litige sera tranché par le Tribunal de la jeunesse (article 373, alinéa 3 du Code civil).

          Conformément à l'article 374 du même code, lorsque les parents ne vivent pas ou plus ensemble, l'exercice de l'autorité parentale est dissocié:

          1. Le pouvoir décisionnel des parents vis-à-vis des enfants (exercice de l'autorité parentale sensu stricto): Il se rapporte à la détermination des grandes orientations de la conduite de la personne de l'enfant. En principe, ce pouvoir est exercé conjointement par les deux parents. Ils ont ainsi l'obligation de se consulter mutuellement avant de prendre des décisions et un des parents doit s'abstenir d'agir tant qu'il n'a pas obtenu l'aval de l'autre à moins qu'il n'ait obtenu une autorisation spéciale par décision judiciaire pour les accomplir seul. 

           Si le principe de la coparentalité est privilégié, il peut être aménagé, voire même, dans certains cas exceptionnels et graves, transformé en exercice exclusif du pouvoir décisionnel par un des parents. Dans cette dernière hypothèse, le parent déchu de ce pouvoir bénéficiera, encore d'un droit aux relations personnelles - sauf pour motif très grave - qui implique le droit d'héberger les enfants, le droit d'être informé et de surveiller leur éducation ou le droit d'introduire une action en justice pour empêcher l'accomplissement de certains actes contraires à leurs intérêts (article 374 §1, alinéa 4 du Code civil).

           2. Droit d'hébergement: Il se rapporte à l'organisation de la garde matérielle de l'enfant, de la répartition du temps de vie de l'enfant entre les parents. Depuis la réforme de 1995, la question de l'hébergement est indépendante de celle de l'exercice de l'autorité parentale proprement dit. Ainsi, même si les modalités d'hébergement prévoient pour un des parents un temps d'hébergement moindre que celui de l'autre, l'exercice de l'autorité parentale restera conjoint.

           La loi privilégie l'hébergement égalitaire des enfants mais elle laisse le soin, soit aux parents, soit aux juridictions, de déterminer s'il est conforme à l'intérêt de l'enfant. Les parents ou le juge pourront décider de privilégier un modèle non-égalitaire (hébergement "9/5", hébergement principal et secondaire dans le cas où l'un des parents va s'établir à l'étranger, etc) et d'assortir son exercice de modalités spécifiques (article 374, alinéa 2 et 3 du Code civil). En cas de circonstances d'une gravité extrême, un des parents pourra être déchu de son droit d'hébergement. 

           Certaines modalités de l'exercice de l'autorité parentale et de l'hébergement peuvent être consensuelles, réglées par un accord ou, en cas de désaccord ou si les parents cherchent à homologuer leurs accords, peuvent être réglées par décision judiciaire. L'accord ou la décision judiciaire peuvent ainsi soumettre le déménagement de l'un des parents dans un pays étranger à l'autorisation de l'autre parent ou l'interdire. Ils peuvent également fixer des modalités se rapportant à la situation des enfants expatriés dans le souci de leur permettre, par la suite, de revenir s'établir en Belgique ou tout simplement, pour préserver les points d'attache qu'ils ont avec le parent dont ils s'éloignent.



	19.2 Une procédure spécifique s’applique-t-elle dans votre État lorsqu’un parent souhaite solliciter la permission de l’autorité compétente pour déménager à l’étranger ? Lorsque la permission de l’autorité compétente est requise pour se réinstaller à l’étranger, quels sont les critères appliqués pour déterminer si une telle permission doit être délivrée ou non ? 

	

        Il n'existe pas de procédure spécifique à respecter pour demander une autorisation de déménagement en droit belge. Cependant, elles peuvent intervenir à l'occasion de l'intentement de certaines procédures judiciaires dans lesquelles interviennent des questions d'exercice de l'autorité parentale (La procédure de droit commun devant le Tribunal de la Jeunesse, les mesures urgentes et provisoires pendant le mariage prises par le Juge de Paix, la procédure en référé de droit commun devant le Tribunal de Première Instance, la procédure en divorce pour désunion irrémédiable ou la procédure en divorce par consentement mutuel).

         L'applicabilité de l'une ou l'autre de ces procédures est fonction du "statut" des relations que les parents entretiennent entre eux : parents non/plus mariés, parents mariés mais en situation conflictuelle, parents en instance de divorce, etc.

         Quelle que soit la procédure actionnée, la prise en compte de l'intérêt et de l'opinion de l'enfant, eu égard à son âge et à son discernement, est primordiale. Ces deux garanties sont inscrites dans l'article 22bis de la Constitution belge. 

        Le droit belge aménage certains moyens d'action en cas d'inexécution des décisions prises en matière d'exercice de l'autorité parentale. De manière générale, en vertu de l'article 432 du Code pénal, constitue une infraction la "non-représentation d'enfant". Selon cet article, est puni d'une peine d'emprisonnement et d'amendes, le parent qui a tenté de soustraire son enfant mineur à la garde/hébergement de ceux à qui il a été confié en vertu d'une décision judiciaire belge ou étrangère exécutoire en Belgique ou en vertu de conventions intervenues dans le cadre d'un divorce par consentement mutuel. Il en ira de même si l'enfant n'est pas présenté à ceux qui ont le droit de le réclamer, si l'enfant est enlevé ou le fera enlever, même du consentement de l'enfant. Le fait de retenir l'enfant indûment hors du territoire belge constituera une circonstance aggravante (Article 432§2 du Code pénal). La condamnation d'un des parents pourra entrer en ligne de compte dans l'appréciation du juge d'autoriser le déménagement de l'enfant avec un de ses parents car elle illustre l'incapacité d'un des parents à respecter les droits de l'autre parent. 

(L'ensemble des textes cités sont repris à l'annexe 12)



	19.3 Avez-vous connaissance de décisions récentes dans votre État concernant la relocalisation internationale de familles qui pourraient intéresser la réunion de la Commission spéciale ? Plus précisément, avez-vous connaissance de cas dans lesquels la relocalisation internationale d’un enfant a été autorisée par les autorités compétentes de votre État après le retour de l’enfant dans votre État conformément aux procédures de la Convention de 1980 ? 

	

            La relocalisation internationale d'un enfant peut avoir un impact tant sur les modalités de l'exercice de l'autorité parentale que sur celles de l'hébergement. 

1. L'exercice de l'autorité parentale: 

A de nombreuses reprises, la jurisprudence belge a souligné l'importance de maintenir l'exercice conjoint de l'autorité parentale en cas de relocalisation internationale. Pour assurer son effectivité en cas d'éloignement géographique, de ceux-ci, chacun d'eux doit tout mettre en œuvre pour que l'un et l'autre soient dans la capacité de participer aux décisions importantes concernant leurs enfants. Ainsi, le Tribunal de Première Instance de Bruxelles affirme dans un jugement rendu le 15.07.2004 (Voir Annexe 13 Rev.trim.dr.fam.2004/4 p.1116): 

"Que Madame G. est malvenue d'arguer de la méconnaissance de Monsieur B. des habitudes alimentaires de Xavier, de son rythme, ou de son profil affectif dès lors qu'il résulte des débats qu'aucune information sur ces sujets essentiels n'est communiquée au père tant grandes paraissent les dissensions entre parties et sans qu'il soit utile, dans le cadre des présents débats, de déterminer l'origine de ce manque de communication entre parents venant d'une indifférence de Monsieur B. ou d'une volonté de Madame G. de confisquer, à son profit toute relation parentale;

Qu'il parait utile de rappeler que le rôle de parent ne se limite pas à l'hébergement;

Que bien que les parties aient marqué leur accord sur l'exercice conjoint de l'autorité parentale, il y a lieu de rappeler le contenu;

Que le principe de l'exercice conjoint est rappelé aux articles 373 et 374 du Code Civil,

Que l'autorité parentale conjointe implique, pour rappel, que les père et mère soient tenus de prendre ensemble les décisions concernant l'enfant, non les décisions courantes mais les décisions qui sortent du quotidien et qui ont des répercussions sur la période d'hébergement de l'autre parent (en matière de santé, d’école et autres);

Qu'il n'est pas exigé que les parents soient d'accord entre eux ou agissent ensemble pour que soit maintenu le principe de l'autorité parentale dans la mesure où une séparation entraîne souvent de fait une difficulté de communication et de concertation entre les parents;

Qu'il appartient aux deux parents de collaborer pour que le caractère conjoint de l'autorité puisse s'exercer réellement indépendamment de l'éloignement géographique: les moyens de communication actuels doivent permettre à Monsieur B. de s'enquérir de son enfant et à Madame G. de communiquer les éléments concrétisant le partage de l'autorité parentale."

L'exercice conjoint est, à ce point important, en cas de relocalisation internationale que la Cour d'appel de Bruxelles, statuant au provisoire le 11.02.1997 (Voir annexe 14), n'hésite pas à modifier certains accords homologués par des juridictions attribuant l'exercice exclusif de l'autorité parentale à un des parents de manière à ce que cet exercice devienne conjoint.

Ce n'est que dans des cas d'extrême gravité que le juge optera pour un exercice exclusif de l'autorité parentale. Ainsi, la Cour d'appel de Bruxelles, dans un arrêt du 30.06.2005, a considéré le fait d'emmener illicitement les enfants et le fait de ne pas se plier manifestement aux décisions judiciaires, malgré le fait que ces dernières ont été prises contradictoirement, comme un motif légitime de transformer l'exercice conjoint de l'autorité parentale en exercice exclusif (Voir Annexe 15 Rev.trim.dr.fam. 2007/1 p. 215). 

  2. L'hébergement:

L'attribution de l'hébergement en cas d'éloignement géographique des enfants a fait l'objet d'une abondante jurisprudence en Belgique. Dans un certain nombre de ces décisions, il a été question de la répercussion de la volonté d'un des parents de déménager à l'étranger avec un/des enfants sur la décision du juge qui fixe les modalités d'hébergement. 

Si des modalités d'hébergement ont déjà été définies préalablement à la décision de déménagement à l'étranger, et si elles prévoyaient un hébergement égalitaire, il y aura lieu de les modifier du fait de ce nouvel éloignement géographique, comme le précise, notamment le Tribunal de la Jeunesse de Nivelles dans un jugement rendu le 15.09.2008, et privilégier la formule de l'hébergement principal qui tendra à assurer la stabilité de l'enfant au niveau social et scolaire, tout en accordant au parent qui n'en est pas titulaire un large droit d'hébergement secondaire (Voir Annexe 16 Rev.trim.dr.fam. 2010/2 p.701).

Par ailleurs, la jurisprudence rappelle qu'il n'appartient pas à l'un des parents d'estimer que ce déménagement n'aura aucune conséquence sur les modalités de l'hébergement. Même si l'un des parents, pourtant titulaire de l'hébergement principal, invoquait la proximité géographique du pays dans lequel l'enfant allait s'établir (par exemple la France) et que, dès lors, à ses yeux, les modalités d'hébergement de l'autre parent ne s'en trouveraient pas affectées, il appartient à la juridiction compétente de statuer sur l'impact qu'aura le déménagement sur ces modalités (Voir Annexe 17 Rev.trim.dr.fam. 2004/3 p.672).

Même si la jurisprudence reste parfois hésitante à ce sujet, tantôt critiquant l'imposition d'une décision unilatérale à l'autre parent tantôt en relevant que des griefs d'ordre personnel - tel le déménagement de l'un des parents- pour des motifs personnels "égoïstes" ne peut entrer dans l'attribution de l'hébergement, la Cour d'appel de Bruxelles, dans un arrêt du 05.08.1999, précise que la détermination de l'hébergement doit résulter de la prise en compte de plusieurs autres critères tels que les intérêts de l'enfant, son opinion, la stabilité et la continuité éducative de celui-ci (Voir 18 Annexe   Rev.trim.dr.fam.2000/1 p.64).

Les cours et tribunaux adoptent le même raisonnement que la Cour d'appel de Bruxelles en cas de voies de fait, lorsqu'un des parents a déménagé avec ses enfants sans se concerter avec l'autre parent ou en dépôt du refus de s'établir à l'étranger. La Cour d'appel de Bruxelles, dans un arrêt du 06.12.2001 a souligné qu'il n'y a pas lieu de sanctionner automatiquement la commission d'une voie de fait. Elle propose de rétablir un équilibre mis à mal par celle-ci, en recherchant quelle aurait été la meilleure décision si le débat lui avait été soumis avant le départ effectif des enfants, imposé unilatéralement par le parent établi à l'étranger (Voir Annexe 19 Rev.trim.dr.fam.2003/1 p.197).




	19.4 Avez-vous des commentaires à formuler à propos de la Déclaration de Washington sur la relocalisation internationale des familles
 établie en mars 2010 au terme de la Conférence internationale judiciaire sur la relocalisation transfrontière des familles
 ? Avez-vous en particulier des observations à formuler sur le paragraphe 13 de la Déclaration de Washington, qui énonce : 

« La Conférence de La Haye de droit international privé, en coopération avec l’International Centre for Missing and Exploited Children, est invitée à poursuivre le développement des principes exposés dans la présente Déclaration et à étudier la faisabilité de les intégrer en tout ou partie dans un instrument international. À cette fin, ces deux organisations sont encouragées à promouvoir la dissémination de ces principes dans le monde, par exemple par le biais de formations destinées aux juges et d’autres programmes de renforcement des capacités. »

	
/


CINQUIÈME PARTIE : CAS NE RELEVANT PAS DE LA CONVENTION ET 
ÉTATS NON PARTIES À LA CONVENTION
20. Cas ne relevant pas de la Convention et États non parties à la Convention
	20.1 Avez-vous connaissance de cas inquiétants d’enlèvement international d’enfants qui sortent du champ d’application de la Convention de 1980 ? Avez‑vous connaissance de cas inquiétants de protection internationale des enfants qui sortent du champ d’application de la Convention de 1996 ?

	

        Le Service Public Fédéral Affaires étrangères belge a traité en 2010 102 dossiers d'enlèvements parentaux vers un pays qui n'est pas lié par une Convention internationale en la matière. Parmi ceux-ci, 17 ont été résolus et 85 sont encore en cours. 

         Quant au second point, il est à noter que le SPF Affaires étrangères ne recense pas les éventuels dossiers de protection de mineurs dans lesquels il apporterait son assistance.
Réponse à la question 20.2: 

            Syrie: 11 cas traités en 2010 dont 2 résolus

            Algérie: 8 cas traités en 2010 dont 2 résolus

            Egypte: 7 cas traités en 2010 dont 2 résolus

            Liban: 6 cas traités en 2010 toujours en cours

            Russie: 5 cas traités en 2010, toujours en cours



	20.2 Votre État a-t-il connu un nombre significatif de cas d’enlèvement international d’enfants ou de protection des enfants avec certains États non contractants ?

	

	20.3 Souhaitez-vous voir certains États devenir Parties (a) à la Convention de 1980 ou (b) à la Convention de 1996 ? Dans l’affirmative, quelles mesures pourraient être prises à votre avis pour promouvoir ces Conventions et encourager l’adhésion à ces Conventions ou leur ratification dans ces États ?  

	
  Le processus de Malte est une excellente initiative visant à faire connaître aux pays de droit musulman les avantages que présentent lesdites Conventions. Cependant, force est de constater que nos systèmes judiciaires familiaux sont relativement éloignés. 
     


	20.4 Depuis la Commission spéciale de 2006, votre État a-t-il conclu : 

	a. Des accords, bilatéraux ou autres, sur l’enlèvement international d’enfants avec des États non parties à la Convention de 1980 ? 

	
Non



	b. Des accords, bilatéraux ou autres, sur la protection internationale des enfants avec des États non parties à la Convention de 1996 ? 

	
Non



	
Veuillez décrire brièvement ces accords en précisant notamment les États non contractants qui y sont Parties.

	
/

	20.5 Souhaitez-vous voir certains États non parties à la Convention de 1980 ou à la Convention de 1996 ou non Membres de la Conférence de La Haye participer à la réunion de la Commission spéciale de 2011 et 2012
 ?

	

          Les pays du Processus de Malte ainsi que la Russie




Le « Processus de Malte »

	20.6 En ce qui concerne le « Processus de Malte » : 

	a. Avez-vous des commentaires à formuler sur les « Principes pour la mise en œuvre de structures de médiation dans le cadre du Processus de Malte » et le Mémoire explicatif qui leur est joint
 ? Des mesures ont-elles été prises en vue de la mise en œuvre des Principes dans votre État ?

	Voir réponse à la question 1.3 - "En matière de médiation".

	b. Avez-vous des commentaires d’ordre général à formuler sur le « Processus de Malte » ? 

	
Ce travail mérite d'être poursuivi afin de rapprocher nos points de vue, parfois fort éloignés, et de permettre la mise en place de solutions concertées dans l'intérêt des enfants concernés.
 


	c. Comment envisagez-vous l’avenir du « Processus de Malte » ? 

	
A poursuivre, mais peut être faudrait-il repenser la méthode de travail et développer des mécanismes de coopération parallèles aux Conventions de La Haye? 

En effet, ayant assisté au séminaire à Rabat sur la protection des enfants, réunissant de nombreux pays du "processus de Malte", la Belgique a pu constater qu'essayer d'obtenir l'adhésion pure et simple de certains Etats aux Conventions de La Haye concernées, en leur état actuel, serait, probablement, très difficile en raison des trop grandes différences de conception en droit de la famille. 

Une adhésion de leur part entrainerait, probablement, une refonte quasi-totale de leur système actuel, ce qui semble impensable. 

Dès lors, la mise en place d'un système de coopération en matière de protection des enfants, en parallèle à ces Conventions, pourrait permettre de trouver un compromis.  



SIXIÈME PARTIE : FORMATION ET ÉDUCATION, OUTILS, SERVICES ET 
APPUIS FOURNIS PAR LE BUREAU PERMANENT

21. Formation et éducation
	21.1 Pouvez-vous indiquer comment les séminaires et conférences judiciaires (et autres) à l’échelon national, régional et international ont encouragé le fonctionnement efficace des Conventions de 1980 et de 1996 ? Plus particulièrement, dans quelle mesure les conclusions et recommandations de ces séminaires et conférences (certaines d’entre elles sont disponibles sur le site Internet de la Conférence à l’adresse < www.hcch.net >, sous la rubrique « Espace Enlèvement d’enfants ») ont influencé le fonctionnement des Conventions de 1980 et de 1996 ?

	
De la confrontation, de l'échange, du rapprochement des idées, les relations entre Etats peuvent s'améliorer et avoir, dès lors, un impact sur le traitement des dossiers.

         Le fait de connaître certains interlocuteurs peut, également, être un facteur de rapprochement et d'efficacité.
Réponse à la question 21.2:

Il existe actuellement deux plans d’action de coopération renforcée entre le SPF Justice  et les Ministères de la Justice du Maroc et d’Albanie. 

La protection des enfants  et les conflits familiaux ont déjà été abordés lors d’un séminaire effectué dans le cadre du Plan d’action de coopération  renforcée avec le Maroc.



	21.2 Veuillez préciser s’il existe des sessions ou des séminaires de formation organisés dans votre État et, le cas échéant, en indiquer l’impact ? 

	


22. Outils, services et appuis fournis par le Bureau Permanent (notamment par le biais du Centre international d’études judiciaires et d’assistance technique)
De manière générale
	22.1 Veuillez faire part de vos observations ou réflexions sur les outils, services et appuis fournis par le Bureau Permanent destinés à faciliter le fonctionnement pratique des Conventions de 1980 et de 1996, tels que : 

	a. INCADAT (la base de données sur l’enlèvement international d’enfants, disponible à l’adresse < www.incadat.com >). INCADAT a été entièrement restructurée et une version améliorée et repensée a été mise en ligne le 30 avril 2010
 ;

	Peut être très utile.

	b. La Lettre des juges sur la protection internationale de l’enfant – la publication semestrielle de la Conférence de La Haye de droit international privé, qui est disponible en tirage papier et en ligne gratuitement
 ;

	Information fort intéressante pour les praticiens du droit.

	c. L’« Espace Enlèvement d’enfants », section spécialisée du site Internet de la Conférence de La Haye ;

	Facile d'accès et pratique

	d. INCASTAT (la base de données pour le rassemblement et l’analyse sous forme électronique des statistiques relatives à la Convention de 1980)
 ;

	Peut être très utile

	e. iChild (le système de gestion électronique de dossiers conçu par l’éditeur de logiciels canadien WorldReach)
 ;

	Peut être très utile

	f. L’assistance technique et la formation apportées aux États parties sur le fonctionnement pratique des Conventions de 1980 et de 1996
. Dans ce cadre, des personnes peuvent se rendre au Bureau Permanent, ou celui-ci peut organiser ou aider à organiser (souvent par l’intermédiaire du Centre international d’études judiciaires et d’assistance technique) des conférences et séminaires pour juges et pour d’autres publics à l’échelon national ou international sur les Conventions, et participer à de telles conférences ; 

	Très intéressant

	g. Lorsque le Bureau Permanent est contacté par des particuliers qui le sollicitent pour une aide dans des cas de protection internationale des enfants (ce qui arrive presque quotidiennement), celui-ci fournit des orientations (principalement vers les Autorités centrales) et prodigue des conseils d’ordre général sur le fonctionnement des Conventions ;

	/

	h. L’encouragement à l’adhésion aux Conventions ou à leur ratification, y compris en informant les personnes qui ne connaissent pas ces Conventions
 ;

	

	i. L’assistance dans le cadre des communications entre les Autorités centrales, notamment par la tenue à jour d’une base de données en ligne des coordonnées. 

	


Autres aspects
	22.2 Quels autres mesures ou mécanismes recommanderiez-vous :

	a. Pour améliorer le suivi du fonctionnement des Conventions ; 

	
A titre de piste de réflexion, l’Autorité centrale belge pense à l'instauration d'un système de communications contradictoires qui pourraient être faites, en cas de difficulté dans l'application des Conventions, à un organisme international existant (par ex. le Bureau permanent de la Conférence de la Haye). Cet organisme pourrait rendre des conclusions non-contraignantes, sous forme de recommandation, par exemple. 

L’Autorité centrale belge pourrait imaginer, dans la même perspective, un système de publicité accrue des problèmes rencontrés fréquemment lors de l’application de la Convention.



	b. Pour aider les États à s’acquitter de leurs obligations en vertu des Conventions ; et

	

	c. Pour déterminer si des violations graves des obligations conventionnelles sont survenues ? 

	


SEPTIÈME PARTIE : PRIORITÉS ET RECOMMANDATIONS POUR LA COMMISSION SPÉCIALE ET QUESTIONS DIVERSES
23. Avis sur les priorités et les recommandations pour la Commission spéciale
	23.1 Selon votre État, à quelles questions y aurait-il lieu de donner une priorité particulière dans l’ordre du jour de la réunion de la Commission spéciale ? Veuillez étayer votre réponse à l’aide d’une brève explication. 

	
     
         Bien qu'aucune question ne concerne spécifiquement ce thème, l'Autorité Centrale belge souhaiterait que soit abordée la problématique de l'exécution (volontaire ou forcée) des décisions rendues en application de la Convention de La Haye de 1980.  




	23.2 Les États sont invités à formuler des propositions sur des recommandations particulières que la Commission spéciale pourrait adopter.

	



24. Questions diverses
	24.1 Les États sont invités à transmettre leurs observations sur toute autre question qu’ils souhaitent voir abordées à propos du fonctionnement pratique de la Convention de 1980 ou de 1996.

	



� Dans ce document, la « Convention de 1980 » et la « Convention de 1996 » désignent respectivement la Convention de La Haye du 25 octobre 1980 sur les aspects civils de l’enlèvement international d’enfants et la Convention de La Haye du 19 octobre 1996 concernant la compétence, la loi applicable, la reconnaissance, l’exécution et la coopération en matière de responsabilité parentale et de mesures de protection des enfants.


� Comme il est indiqué dans le Doc. info No 1, toute référence au « fonctionnement pratique » de la Convention de 1980 ou de 1996 dans la documentation relative à cette Sixième réunion de la Commission spéciale doit s’entendre par la mise en œuvre et le fonctionnement de la Convention visée. 


� Le terme « État » dans ce questionnaire comprend une unité territoriale lorsque approprié.


� Cette partie du Questionnaire est principalement consacrée aux évolutions du droit et de la pratique en matière d’enlèvement international d’enfants et de protection internationale des enfants intervenues dans votre État depuis la Cinquième réunion de la Commission spéciale sur le fonctionnement de la Convention de La Haye du 25 octobre 1980 sur les aspects civils de l’enlèvement international d’enfants et la mise en œuvre de la Convention de La Haye du 19 octobre 1996 concernant la compétence, la loi applicable, la reconnaissance, l’exécution et la coopération en matière de responsabilité parentale et de mesures de protection des enfants (30 octobre – 9 novembre 2006) (ci-après la « Commission spéciale de 2006 »). Cependant, si vous jugez que certaines questions importantes antérieures à la Commission spéciale de 2006 doivent être soulevées, veuillez donner ces informations ici. 


� Dans ce Questionnaire, l’expression « autorités compétentes » désigne les autorités judiciaires ou administratives auxquelles il appartient de statuer en vertu des Conventions de 1980 et de 1996. Ces « autorités » sont des juridictions judiciaires dans la majorité des États parties, mais dans certains d’entre eux, ce sont des autorités administratives qui statuent dans les cas relevant de la Convention. 


� Voir aussi la question � REF _Ref275275291 \r \h � \* MERGEFORMAT �6� ci-dessous, « Assurer le retour sans danger des enfants », concernant le rôle et les fonctions des Autorités centrales.


� Voir les para. 1.1.4 à 1.1.6 des « Conclusions et Recommandations de la Cinquième réunion de la Commission spéciale sur le fonctionnement de la Convention de La Haye du 25 octobre 1980 sur les aspects civils de l’enlèvement international d’enfants et la mise en œuvre de la Convention de La Haye du 19 octobre 1996 concernant la compétence, la loi applicable, la reconnaissance, l’exécution et la coopération en matière de responsabilité parentale et de mesure de protection des enfants (30 octobre – 9 novembre 2006) (ci-après les « Conclusions et Recommandations de la Commission spéciale de 2006 ») (disponibles sur le site Internet de la Conférence à l’adresse < www.hcch.net >, sous les rubriques « Espace Enlèvement d’enfants », puis « Réunions des Commissions spéciales ») : 


« 1.1.4	L’importance, pour le demandeur, d’un accès effectif à l’aide juridique et juridictionnelle, et à la représentation dans l’État requis est soulignée. Un accès effectif implique : 


a) la disponibilité de conseils et de renseignements appropriés tenant compte des difficultés particulières résultant du manque de connaissance de la langue ou du système juridique ; 


b) la fourniture d’une assistance appropriée dans l’ouverture d’une procédure ; 


c) l’absence de moyens suffisants ne devrait pas être un obstacle à la représentation juridique.


1.1.5	L’Autorité centrale devrait, conformément à l’article 7[(2)] g), faire tout son possible pour aider le demandeur à obtenir une assistance juridique et juridictionnelle, ou une représentation. 


1.1.6	La Commission spéciale reconnaît que l’impossibilité d’obtenir une aide juridique et juridictionnelle, ou les retards subis dans son obtention, tant en première instance qu’en appel, et / ou pour trouver un avocat expérimenté pour les parties, peuvent entraîner des conséquences néfastes tant pour les intérêts de l’enfant que ceux des parties. Le rôle important des Autorités centrales dans l’aide apportée au demandeur pour obtenir rapidement une aide juridique et juridictionnelle ou trouver un représentant légal expérimenté est particulièrement reconnu. »


� Disponible sur le site Internet de la Conférence à l’adresse < www.hcch.net >, sous les rubriques « Espace Enlèvement d’enfants », puis « Guides de bonnes pratiques ». Voir en particulier le chapitre 6.5 sur les accords de jumelage. 


� Voir les Conclusions et Recommandations de la Commission spéciale de 2006 (op. cit. note � NOTEREF _Ref277167503 \h ��7�):


« 1.1.9	La Commission spéciale reconnaît les avantages et bénéfices des échanges d’informations, de la formation et de l’établissement de réseaux entre les Autorités centrales pour le fonctionnement de la Convention. À cet effet, la Commission spéciale encourage les États contractants à garantir que les ressources financières, matérielles et humaines appropriées sont et seront données aux Autorités centrales.


1.1.10	La Commission spéciale soutient les efforts produits pour améliorer le travail en réseau entre les Autorités centrales. L’apport des téléconférences à la tenue de réunions régionales d’Autorités centrales est reconnu. »


� Voir para. 1.1.16 à 1.1.21 des Conclusions et Recommandations de la Commission spéciale de 2006 (op. cit. note � NOTEREF _Ref277167503 \h ��7�).


� Voir par ex. les « Conclusions et Recommandations de la Quatrième réunion de la Commission spéciale sur le fonctionnement de la Convention de La Haye du 25 octobre 1980 sur les aspects civils de l’enlèvement international d’enfants (22–28 mars 2001) » (disponibles sur le site Internet de la Conférence à l’adresse < www.hcch.net >, sous les rubriques « Espace Enlèvement d’enfants », puis « Réunions des Commissions spéciales »), para. 3.1 : 


« La Commission spéciale invite les États contractants à garder à l’esprit les avantages considérables que comporte la concentration de la compétence juridictionnelle pour traiter des demandes fondées sur la Convention de La Haye auprès d’un nombre limité de tribunaux. »


� Voir les Conclusions et Recommandations de la Commission spéciale de 2006 (op. cit. note � NOTEREF _Ref277167503 \h ��7�) aux para. 1.1.12, 1.4.2 et 1.8.1 à 1.8.5. Veuillez également vous reporter à la question � REF _Ref275275291 \r \h � \* MERGEFORMAT �6� de ce Questionnaire concernant le retour sans danger des enfants.


� Art. 11 de la Convention de 1980 : « Les autorités judiciaires ou administratives de tout État contractant doivent procéder d’urgence en vue du retour de l’enfant. »


� Titre intégral : Règlement (CE) No 2201/2003 du Conseil du 27 novembre 2003 relatif à la compétence, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière matrimoniale et en matière de responsabilité parentale abrogeant le règlement (CE) No 1347/2000.


� Voir art. 7(2) h) de la Convention de 1980 et les Conclusions et Recommandations de la Commission spéciale de 2006 (op. cit. note � NOTEREF _Ref277167503 \h ��7�) aux para. 1.1.12 et 1.8.1 à 1.8.5. Veuillez également vous reporter à la partie « Allégations de violences familiales et article 13(1) b) » de ce Questionnaire (question � REF _Ref275274820 \r \h � \* MERGEFORMAT �5�).  


� Voir les Conclusions et Recommandations de la Commission spéciale de 2006 (op. cit. note � NOTEREF _Ref277167503 \h ��7�) aux para. 1.1.12 et 1.8.1 à 1.8.5 et l’Annexe aux Conclusions et Recommandations.


� Id.


� Le cas échéant, évoquez le recours à des engagements, des ordonnances miroirs, des ordonnances de sauf-conduit et d’autres mesures de ce type dans votre État.


� Voir le projet de Principes généraux relatifs aux communications judiciaires, qui sera diffusé avant la réunion de la Commission spéciale de 2011.


� En ce qui concerne l’art. 13(1) b), voir aussi la question � REF _Ref276120138 \r \h � \* MERGEFORMAT �5.2� ci-dessus.


� Les États membres de l’Union européenne hormis le Danemark doivent se référer à l’art. 11(2) du Règlement Bruxelles II bis : 


« Lors de l’application des articles 12 et 13 de la convention de La Haye de 1980, il y a lieu de veiller à ce que l’enfant ait la possibilité d’être entendu au cours de la procédure, à moins que cela n’apparaisse inapproprié eu égard à son âge ou à son degré de maturité. »


� Toutefois, le retour a été refusé sur le fondement partiel de l’art. 20 dans huit cas (9 %), tous au Chili. Voir N. Lowe, « Analyse statistique des demandes déposées en 2003 en application de la Convention de La Haye du 25 octobre 1980 sur les aspects civils de l’enlèvement international d’enfants, Partie I – Rapport général », Doc. prél. No 3, Partie I, d’octobre 2006 à l’intention de la Cinquième réunion de la Commission spéciale sur le fonctionnement de la Convention de La Haye du 25 octobre 1980 sur les aspects civils de l’enlèvement international d’enfants d’octobre – novembre 2006 (mise à jour de l’année 2007, publiée en septembre 2008). Disponible sur le site Internet de la Conférence à l’adresse < www.hcch.net >, sous les rubriques « Espace Enlèvement d’enfants », puis « Réunions des Commissions spéciales » et « Documents préliminaires ». 


� Voir supra, note � NOTEREF _Ref275333143 \h � \* MERGEFORMAT �19�.


�  Voir art. 38 de la Convention de 1980.


� Le Questionnaire standard pour les nouveaux États adhérents est disponible sur le site Internet de la Conférence à l’adresse < www.hcch.net >, sous les rubriques « Espace Enlèvement d’enfants », puis « Questionnaires et réponses ».


� Toutes les Parties du Guide de bonnes pratiques en vertu de la Convention de 1980 sont disponibles sur le site Internet de la Conférence à l’adresse < www.hcch.net >, sous les rubriques « Espace Enlèvement d’enfants », puis « Guides de bonnes pratiques ».


� Op. cit. note � NOTEREF _Ref275428758 \h � \* MERGEFORMAT �14�.


� Sauf indication contraire, cette partie du Questionnaire s’adresse aux États parties et aux États non parties à la Convention de 1996 et doit être complétée par tous les États dans la mesure appropriée. 


� Disponible sur le site Internet de la Conférence à l’adresse < www.hcch.net >, sous les rubriques « Conventions », puis « Convention No 34 » et « Documents relatifs au suivi pratique ». 


� Par ex. le Règlement Bruxelles II bis (op. cit. note � NOTEREF _Ref275428758 \h � \* MERGEFORMAT �14�).


� Voir les Conclusions et Recommandations de la Commission spéciale de 2006 (op. cit. note � NOTEREF _Ref277167503 \h ��7�) aux para. 1.7.1 à 1.7.3.


� Disponible sur le site Internet de la Conférence à l’adresse < www.hcch.net >, sous les rubriques « Espace Enlèvement d’enfants », puis « Guides de bonnes pratiques ». 


� Voir les Conclusions et Recommandations de la Commission spéciale de 2006 (op. cit. note � NOTEREF _Ref277167503 \h ��7�) aux para. 1.7.4 à 1.7.5 : 


« 1.7.4 La Commission spéciale conclut que les parents devraient être encouragés, avant de se déplacer d’un pays à un autre avec leurs enfants, à ne pas agir de façon unilatérale en déplaçant illicitement un enfant mais à prendre des dispositions appropriées en matière de droit de visite et d’entretenir un contact, de préférence par le moyen d’un accord, particulièrement lorsqu’un des parents a l’intention de ne pas suivre le reste de la famille.


1.7.5 La Commission spéciale encourage tous les efforts tendant à concilier les différences entre systèmes juridiques afin d’adopter, dans la mesure du possible, une approche et des critères communs quant à l’établissement dans un autre pays. » 


� Texte intégral disponible sur le site Internet de la Conférence à l’adresse < www.hcch.net >, sous les rubriques « Actualité et événements », puis « 2010 ».


� La Conférence internationale judiciaire sur la relocalisation transfrontière des familles s’est tenue à Washington, D.C., États-Unis d’Amérique, du 23 au 25 mars 2010. Elle était organisée par la Conférence de La Haye de droit international privé et l’International Centre for Missing and Exploited Children (< www.icmec.org >), avec le soutien du Département d’État américain. 


� Voir « Demande de financement » présentée dans le Doc. info. No 1 (diffusé avec ce Doc. prél. No 1).


� Le « Processus de Malte » est un dialogue entre certains États parties aux Conventions de 1980 et 1996 et certains États non parties à ces Conventions, afin de discuter des façons d’assurer une meilleure protection de l’exercice du droit de contact transfrontière des parents et de leurs enfants et des problèmes posés par l’enlèvement international d’enfants entre États concernés. Pour plus d’informations, voir le site Internet de la Conférence à l’adresse < www.hcch.net >, sous les rubriques « Espace Enlèvement d’enfants », puis « Les séminaires pour juges sur la protection internationale des enfants ».


� Les Principes et le Mémoire explicatif ont été diffusés en novembre 2010 à tous les États membres de la Conférence de La Haye et aux États qui participent au Processus de Malte. Ils sont disponibles sur le site Internet de la Conférence à l’adresse < www.hcch.net >, sous les rubriques « Espace Enlèvement d’enfants », puis « Les séminaires pour juges sur la protection internationale des enfants ». 


� D’autres informations sur les outils, services et appuis fournis par le Bureau Permanent seront présentées dans le rapport à la Commission spéciale de 2011 sur ce sujet (voir la partie « Documentation » du Doc. info No 1).


� D’autres informations concernant la refonte d’INCADAT sont disponibles sur le site Internet de la Conférence à l’adresse < www.hcch.net >, sous les rubriques « Actualités et événements », puis « 30 avril 2010 ». Des informations complémentaires sur les améliorations apportées à INCADAT et les travaux entrepris seront données dans le rapport à la Commission spéciale de 2011 sur les services fournis par le Bureau Permanent (voir Doc. info. No 1).


� Disponible sur le site Internet de la Conférence à l’adresse < www.hcch.net >, sous les rubriques « Espace Enlèvement d’enfants », puis « La Lettre des juges sur la protection internationale de l’enfant ». Pour certains volumes de La Lettre des juges, il est désormais possible de télécharger des articles individuels en fonction des besoins. En outre, un index des thèmes traités visant à faciliter les recherches dans la publication est en cours de création. Cette publication est elle aussi en cours de refonte. D’autres informations seront données dans le rapport à la Commission spéciale de 2011 (voir Doc. info. No 1).


� D’autres informations sont disponibles sur le site Internet de la Conférence à l’adresse < www.hcch.net >, sous les rubriques « Espace Enlèvement d’enfants », puis « INCASTAT ».


� D’autres informations sont disponibles sur le site Internet de la Conférence à l’adresse < www.hcch.net >, sous les rubriques « Espace Enlèvement d’enfants », puis « iChild ».


� Cette assistance peut être apportée aux juges, au personnel des Autorités centrales et à d’autres professionnels intervenant dans le fonctionnement pratique des Conventions.


� Ce qui, là encore, peut impliquer la venue au Bureau Permanent de délégués des États et d’autres personnes, ou bien l’organisation, ou l’aide à l’organisation, par le Bureau Permanent de séminaires et conférences nationaux et internationaux, judiciaires et autres, concernant les Conventions, et sa participation à de telles conférences. 
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